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TRAJECTOIRES DU SECTEUR LAITIER FRANÇAIS 
A LA VEILLE DE LA SUPPRESSION DES QUOTAS 

Vincent CHATELLIER1, Baptiste LELYON2, Christophe PERROT2, Gérard YOU2 

Trois décennies après son instauration, le régime des quotas laitiers sera abandonné à 

compter de 2015 au profit de la mise en œuvre d’un système de contractualisation entre 

les producteurs de lait et les industriels. Ce changement de cap est une évolution majeure, 

surtout en France où les quotas ont été utilisés pour répartir la production laitière sur le 

territoire, favoriser les exploitations de taille moyenne et encourager l’installation de jeunes 

agriculteurs. L’avenir du secteur laitier français s’inscrit dans un contexte caractérisé par 

une croissance soutenue de la demande mondiale de produits laitiers, une forte volatilité 

des prix, une concurrence intra-communautaire sérieuse, une augmentation du prix de 

certains intrants et un essor de nouvelles technologies susceptible d’influencer les rap-

ports au travail et les gains de productivité. 

 
1 INRA, UR1134 (LERECO), F-44316 Nantes, France - vincent.chatellier@nantes.inra.fr 
2 Institut de l’Elevage, Département Economie, F-75012 Paris, France 

Introduction 

La filière laitière française est dans une phase 

charnière de son histoire ou, en quelque sorte, à la 

croisée des chemins. Si cette filière est histori-

quement riche de la diversité de ses territoires, de 

ses produits et de ses modèles productifs (Pflimlin 

et al 2009), la préservation de cet acquis n’est pas 

certaine, d’autant plus qu’une modification subs-

tantielle du cadre concurrentiel est clairement 

amorcée. Les stratégies déployées par les pou-

voirs publics et les parties prenantes de la filière 

seront déterminantes quant aux évolutions à venir. 

Dans la continuité de décisions politiques prises 

lors des précédentes réformes de la Politique Agri-

cole Commune (PAC), les propositions législatives 

faites en octobre 2011 par la Commission euro-

péenne confirment la fin du régime des quotas 

laitiers à l’horizon 2015 (Commission européenne 

2011a). Cette rupture dans le mode de régulation 

de l’offre est majeure, surtout en France où les 

pouvoirs publics ont toujours cherché, au travers 

des modalités de gestion des quotas, à contenir le 

mouvement de concentration géographique de la 

production et à favoriser le développement 

d’exploitations familiales de taille moyenne (Bar-

thélémy 1999). Sans revenir ici sur les débats con-

troversés qui existent entre experts sur le bien-

fondé ou non du régime des quotas laitiers (Gouin 

2005, Guyomard et Mahé 1993, Kroll et al 2010a, 

Pflimlin 2010), cette évolution traduit le passage 

d’une régulation publique du secteur à une régula-

tion privée, ce par le développement de relations 

contractuelles entre producteurs et industriels. Elle 

s’inscrit dans la même veine que celle qui prévaut 

depuis plusieurs années au sein de la PAC, à sa-

voir un désengagement de la puissance publique 

dans l’orientation des productions agricoles, avec 

la diminution des restitutions aux exportations, la 

suppression des aides à l’incorporation de produits 

laitiers dans l’industrie agro-alimentaire et le re-

cours moins fréquent au stockage public et privé. 

Le développement de la filière laitière française 

s’inscrit aujourd’hui dans un cadre économique en 

mouvement, comme en témoigne, par exemple, 

les cinq points qui suivent : i) l’internationalisation 

croissante des marchés agricoles, encouragée par 

les règles multilatérales arrêtées dans le cadre de 

l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), 

stimule les échanges et fait apparaître progressi-

vement de nouveaux acteurs (montée en puis-

sance des Etats-Unis dans les exportations mon-

diales de produits laitiers, augmentation des impor-

tations chinoises et russes….) ; ii) si la demande 

mondiale de produits laitiers est croissante et re-

lève de plus en plus des pays en développement, 

la consommation française est, quant à elle, plutôt 

stable (voire légèrement déclinante) ; iii) la forte 

volatilité du prix de vente des produits laitiers et du 

prix des intrants modifie les conditions de la renta-
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bilité des élevages et interroge sur les modèles 

techniques qui seront économiquement les plus 

robustes à long terme ; iv) le taux de restructura-

tion des exploitations laitières françaises, plus 

élevé que dans la plupart des autres orientations 

de production, ne faiblit pas, alors même que de 

nouvelles technologies de traite permettent 

d’envisager de futurs accroissements des gains de 

productivité ; v) le maintien de la production laitière 

dans les zones de polyculture-élevage à faible 

densité laitière est d’autant plus délicat que la ten-

tation est grande pour les producteurs de se re-

convertir en céréales (prix favorables et moindres 

astreintes de travail). Dans ce contexte, l’objectif 

est ici de proposer une analyse de la situation 

actuelle du secteur laitier français à la veille de la 

suppression des quotas. Trois parties seront dis-

tinguées dans cet article : 

 La première présente les principales grandes 

tendances de l’évolution récente du secteur lai-

tier français en distinguant successivement la 

consommation de produits laitiers, la production 

et l’utilisation du lait, les acteurs industriels de 

la transformation, les échanges et les prix. 

 La deuxième porte sur les exploitations laitières 

et la diversité des modèles régionaux de pro-

duction. Après avoir mis en lumière les princi-

paux facteurs de différenciation des modèles 

productifs existants, elle souligne les écarts im-

portants de productivité du travail et de résul-

tats économiques entre les différents bassins 

de production français. 

 La troisième discute des mesures transitoires 

adoptées, à l’échelle communautaire et natio-

nale, pour préparer l’échéance de 2015 et 

aborde la question des stratégies susceptibles 

d’être déployées par les industriels français 

pour encadrer l’offre de lait. Elle revient ensuite 

sur quelques enjeux plus globaux de la fin des 

quotas laitiers. 

I.  La place de la France dans la dyna-
mique des marchés laitiers 

L’objectif de cette première partie est de dresser 

un diagnostic sur l’évolution récente de la situation 

du secteur laitier français (en termes de produc-

tion, de consommation, d’échanges et de prix), en 

écartant à ce stade la question de la diversité des 

exploitations et des territoires concernés qui sera 

traitée dans la deuxième partie. Si la production 

laitière française a légèrement baissé depuis 

l’application des quotas laitiers en 1984, ce secteur 

est devenu davantage exportateur, dans un con-

texte où le niveau de consommation national pla-

fonne, en dépit d’une palette extraordinairement 

diversifiée de produits laitiers. Les acteurs indus-

triels de la transformation se concentrent pour 

optimiser leurs coûts de production et la volatilité 

accentuée des prix conduit les agriculteurs à 

s’interroger sur les systèmes techniques à privilé-

gier pour aborder l’avenir. 

1. La consommation de produits laitiers 

Avec 0,9% de la population mondiale en 2013, la 

France contribue pour environ 3% à la consomma-

tion mondiale de lait et de produits laitiers. Les 

Français sont parmi les plus gros consommateurs 

de produits laitiers au monde, avec une consom-

mation individuelle plus de trois fois supérieure à la 

moyenne mondiale (109 kg en équivalent lait par 

habitant et par an, toutes catégories de lait con-

fondues). Après une période de croissance assez 

soutenue (entre 1960 et 1990), la consommation 

individuelle de produits laitiers tend à légèrement 

diminuer en France (de l’ordre de 7% entre 1995 

et 2013) ; l’essor démographique (+9% sur la 

même période) contribuant cependant à maintenir 

le niveau global de la demande. Une analyse dé-

clinée selon les catégories de produits laitiers 

permet de mieux comprendre les évolutions en 

cours. 

Le lait liquide. Les Français en consomment mo-

dérément (54 kg par an en 2012) comparativement 

aux Irlandais (139 kg), Finlandais (132 kg), Britan-

niques (106 kg), Australiens (105 kg) et nord-

Américains (79 kg). Avec un niveau de consomma-

tion comparable aux Brésiliens, ils devancent les 

Mexicains, (40 kg), les Indiens (40 kg), les Japo-

nais (32 kg) et les Chinois (10 kg). En France, le 

lait liquide est consommé à 95% sous la forme de 

lait longue conservation (technologie dite « Ultra 

Haute Température »), produit hyperconcurrentiel, 

alors que la consommation de lait frais est domi-

nante dans la plupart des pays de l’Europe du 

Nord. Les fabrications françaises de laits liquides 

conditionnés répondant aux normes de 

l’agriculture biologique (1,2% de la collecte du lait 

de vache) ont progressé pour atteindre 5% des 

parts de marché (Le Tollec 2012). Face à la baisse 

de la consommation de laits liquides (basiques), 

évolution qui doit être reliée aux tendances de 

transformation du modèle alimentaire français 

(Laisney 2011), un essor de la consommation de 

laits spécifiques (laits aromatisés, vitaminés, de 

croissance....) est observé. 
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Les produits laitiers ultra-frais. Le marché fran-

çais des ultra frais (yaourts et laits fermentés, fro-

mages frais, desserts lactés) a progressé jusqu’en 

2007 pour stagner ensuite aux alentours de 38 kg 

par habitant et par an (dont 21 kg de yaourts, soit 

+20% en dix ans).  

Le beurre. Avec 7,4 kg de beurre consommés par 

an, les Français occupent le premier rang à 

l’échelle internationale, loin devant les Indiens 

(3,5 kg, consommés essentiellement sous la forme 

de « ghee », un beurre clarifié qui se conserve 

mieux), les nord-Américains (2,2 kg), les Russes 

(2,2 kg), les Japonais (0,6 kg) et les Chinois 

(0,1 kg). Si les achats des ménages français en 

beurre ont baissé (-30% en 15 ans), l’utilisation de 

beurre par l’industrie agro-alimentaire progresse, 

de même que certains segments spécifiques 

(beurre allégé, beurre haut de gamme...). 

Les achats des ménages en crèmes de consom-

mation (UHT, fraîche, allégée ou non, épaisse, 

etc.) connaissent, quant à eux, une croissance 

particulièrement soutenue (+25% en quinze ans). 

Les fromages. Avec 26 kg de fromages consom-

més par habitant et par an, la France occupe le 

deuxième rang communautaire derrière la Grèce. 

La consommation est insignifiante en Chine et en 

Inde et atteint 15 kg aux Etats-Unis où la consom-

mation augmente du fait de l’essor des utilisations 

de mozzarella. En France, pays où la diversité de 

l’offre est extraordinaire avec 350 à 400 types de 

fromages, la consommation individuelle a progres-

sé de manière soutenue entre 1980 et 2000, puis 

elle s’est ensuite stabilisée. Les fromages à pâtes 

pressées cuites bénéficient d’une hausse de la 

demande alors que les fromages à pâtes molles 

connaissent un léger déclin ; ceux à pâtes persil-

lées et non cuites stagnent (Institut de l’Elevage 

2012). 

Les Français sont aujourd’hui de grands consom-

mateurs de produits laitiers, y compris de manière 

indirecte par les utilisations qui sont faites des 

matières grasse et protéique d’origine laitière par 

les industries agroalimentaires (FranceAgriMer 

2012). Du fait de ce niveau déjà élevé de con-

sommation et de la faible croissance démogra-

phique, les Français ne sont pas amenés à jouer 

un rôle significatif dans l’évolution attendue de la 

demande mondiale. D’après les estimations de 

l’Organisation de Coopération et de Développe-

ment Economique (OCDE) et de l’organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

(FAO), la consommation mondiale de produits 

laitiers devrait progresser de près de 20% entre 

2011-13 et 2023 (OCDE-FAO 2014). Les pays en 

développement, notamment ceux de l’Asie (Inde et 

Chine), qui représentent une part déjà élevée de la 

consommation totale, vont être les principaux mo-

teurs de cette croissance (tableau 1). Plusieurs 

facteurs y contribuent : la croissance démogra-

phique ; l’amélioration du revenu moyen des mé-

nages et l’occidentalisation croissante des régimes 

alimentaires ; le développement interne de l’offre 

et l’essor des technologies (conditionnement des 

produits, méthode de conservation, etc.) ; 

l’amélioration de la logistique (transport et achemi-

nement des produits) et des réseaux de distribu-

tion. Les Pays les Moins Avancés (PMA, selon la 

nomenclature de l’Organisation des Nations Unies) 

occuperont, quant à eux,  une place très modeste 

dans ces évolutions. 

D’après les travaux de la Direction Générale de 

l’Agriculture et du Développement Rural (DGAGRI) 

de la Commission européenne (Commission euro-

péenne 2012a), la consommation européenne 

globale devrait progresser plus modestement que 

dans de nombreux pays en développement : +4% 

pour les fromages entre 2012 et 2022 ; +4% pour 

le beurre ; +3% pour la poudre de lait entier ; +1% 

pour la poudre de lait écrémé. Ces analyses mon-

trent que ni la France, ni l’Europe, ne seront véri-

tablement au cœur de la dynamique de crois-

sance. La tonicité de la demande internationale 

pourrait être bénéfique à long terme pour le com-

merce français, en fonction cependant de 

l’évolution des jeux concurrentiels entre les princi-

paux fournisseurs du marché mondial (Nouvelle-

Zélande, UE et Etats-Unis) et de la capacité des 

pays asiatiques à satisfaire la demande domes-

tique par l’essor de leur propre production. 

2. La production laitière et l’utilisation 
de la collecte 

La contribution française et européenne à l’offre 

mondiale de lait est décroissante et cette tendance 

devrait persister. Ainsi, d’après les estimations de 

la FAO et de l’OCDE, l’UE-28 devrait représenter 

17,3% de la production laitière mondiale en 2023 

contre 26,3% 2000 (tableau 2). A cette échéance, 

les pays en développement assureront un peu plus 

de la moitié de la production laitière mondiale. 

Avec 21,8% de l’offre, l’Inde jouera un rôle encore 

plus important qu’au début de la décennie et de-

vancera les Etats-Unis, la Chine, l’Afrique, la Rus-

sie et le Brésil. L’Océanie (Nouvelle-Zélande et 

Australie) représentera moins de 4% de l’offre 

mondiale, soit une contribution marginale au re-

gard de sa participation au commerce.  
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La France assure 3,4% de la production laitière 

mondiale et 16,3% de la production laitière euro-

péenne. Elle occupe le second rang des pays eu-

ropéens derrière l’Allemagne et devance, par ordre 

décroissant, le Royaume-Uni, la Pologne, les 

Pays-Bas, l’Italie et l’Espagne (tableau 3). La col-

lecte française de lait s’est élevée à 24,7 milliards 

de litres en 2013 pour un cheptel moyen de 

3,6 millions de vaches laitières (soit un rendement 

laitier de 6 742 kg de lait en moyenne par vache et 

par an). Depuis la mise en œuvre des quotas en 

1984, les livraisons françaises de lait de vache ont 

baissé de 6% alors que le cheptel de vaches lai-

tières a connu un recul plus drastique de 49% du 

fait de l’amélioration de la productivité des ani-

maux. 

En France, les volumes de lait collectés ne sont 

pas stables d’un mois à l’autre, comme cela est 

vérifié, avec des amplitudes au demeurant beau-

coup plus fortes, dans de nombreux autres pays 

Tableau 1. Le poids des zones géographiques dans la consommation mondiale de produits laitiers en 2011-13 
et l’estimation du poids des zones dans l’évolution de la consommation attendue entre 2011-13 et 2023 (Source : FAO-OCDE). 

 Beurre Fromages Poudre de lait écrémé Poudre de lait entier 

 2011-13 
(moyenne) 

2023 
/ 2011-13 

2011-13 
(moyenne) 

2023 
/ 2011-13 

2011-13 2023 
/ 2011-13 

2011-13 
(moyenne) 

2023 
/ 2011-13 

Monde 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

Pays développés 40,5% 10,8% 78,0% 56,6% 49,5% 24,5% 11,2% 2,6% 

Pays développement 59,5% 89,2% 22,0% 43,4% 50,5% 75,5% 88,8% 97,4% 

 - Pays Moins Avancés 2,3% 3,8% 1,9% 5,2% 2,2% 4,7% 4,1% 3,4% 

Union européenne-28 21,6% 2,9% 42,2% 18,3% 18,1% -8,0% 6,1% 0,3% 

Inde 36,1% 64,2% 0,0% 0,0% 2,9% -2,3% 0,0% 0,1% 

États-Unis 7,9% 5,0% 22,8% 27,1% 12,5% 16,6% 0,5% -0,1% 

Chine 1,5% 1,5% 1,4% 4,2% 5,9% 17,5% 33,4% 53,8% 

Afrique 4,2% 5,6% 4,7% 8,7% 7,1% 14,7% 10,3% 10,6% 

Brésil 0,8% 0,3% 3,5% 3,5% 4,3% 4,2% 12,7% 8,1% 

Nouvelle-Zélande 0,8% 0,6% 0,3% 0,3% 3,1% 3,6% 0,1% 0,1% 

Argentine 0,3% 0,5% 2,4% 4,8% 0,5% 0,1% 1,7% -2,4% 

Mexique 0,4% 0,1% 1,3% 1,3% 6,8% 7,8% 6,4% 3,1% 

Australie 0,8% 0,5% 1,2% 0,5% 1,9% 1,2% 0,9% -0,1% 

Canada 1,0% -0,3% 1,9% 1,3% 2,0% 0,2% 0,3% -0,1% 

Japon 0,8% -0,1% 1,3% 0,9% 4,5% -0,7% 0,3% 0,0% 

Autres pays 23,7% 19,1% 17,0% 29,0% 30,3% 45,2% 27,3% 26,6% 

 

Tableau 2. Le poids des zones géographiques dans la production mondiale de lait en 2000 et 2011-13  
et l’estimation du poids des zones dans l’évolution de la production attendue entre 2011-13 et 2023 (Source : FAO-OCDE). 

 2000 2011-13 (moyenne) Estimations 2023 Croissance 

 Milliards 

 de litres 

% du total 

mondial 

Milliards 

 de litres 

% du total 

mondial 

Milliards 

 de litres 

% du total 

mondial 

2011-13 / 

2023 

Monde 576 100,0% 749 100,0% 928 100,0% 100,0% 

Pays développés 342 59,3% 372 49,7% 412 44,3% 22,1% 
Pays en développement 235 40,7% 377 50,3% 517 55,7% 77,9% 
- Pays moins avancés (PMA) 20 3,4% 29 3,9% 44 4,8% 8,3% 

Union européenne à 27 150 26,1% 152 20,3% 161 17,3% 4,6% 
Inde 80 13,8% 134 17,9% 202 21,8% 38,1% 
États-Unis 76 13,2% 90 12,0% 103 11,1% 7,1% 
Chine 12 2,1% 40 5,4% 52 5,6% 6,5% 
Afrique 25 4,4% 39 5,2% 55 6,0% 9,1% 

Brésil 23 4,1% 28 3,8% 33 3,5% 2,3% 

Nouvelle-Zélande 12 2,1% 19 2,6% 25 2,7% 3,1% 

Argentine 10 1,7% 12 1,6% 16 1,7% 2,4% 

Mexique 10 1,7% 11 1,5% 12 1,3% 0,4% 

Australie 11 1,9% 10 1,3% 12 1,3% 1,2% 

Canada 8 1,4% 9 1,2% 9 1,0% 0,4% 

Japon 8 1,5% 8 1,0% 7 0,8% 0,0% 

Autres pays 150 26,1% 197 26,3% 241 26,0% 24,8% 
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tels que l’Irlande et la Nouvelle-Zélande. La sai-

sonnalité est caractérisée par un pic de production 

en mars-avril et un creux de production en été. 

Ces variations, qui tiennent pour partie aux mo-

dèles techniques privilégiés (dates de vêlage…), 

ont des répercussions importantes tant sur la valo-

risation commerciale des produits, avec le déve-

loppement de produits industriels à faible rentabili-

té lorsque les débouchés sont insuffisants, que sur 

l’organisation du travail dans les entreprises pour 

adapter le potentiel de main d’œuvre aux flux va-

riables de la collecte. Les incitations financières 

proposées par les entreprises pour essayer de 

lisser la courbe de collecte parviennent à améliorer 

la situation globale, mais d’autres facteurs tech-

niques interfèrent parallèlement dans ce jeu. 

Le lait collecté est utilisé pour fabriquer une palette 

de produits laitiers qui s’est profondément élargie, 

notamment en France où la diversité est excep-

tionnelle. Les efforts d’innovation déployés dans ce 

secteur (en termes de types de produits, de condi-

tions de stockage, de marketing...) ont permis de 

séduire et de fidéliser de très nombreux consom-

mateurs. D’après les statistiques publiées par le 

Centre National Interprofessionnel de l’Economie 

Laitière (CNIEL), il est possible de rendre compte 

du poids de chaque type de produits laitiers dans 

l’utilisation du lait en France. 

Avec une production de 1,86 million de tonnes en 

2013, le secteur des fromages valorise 37% de la 

matière sèche utile du lait collecté. Ce volume 

regroupe les fromages frais (665 000 tonnes), les 

fromages à pâte molle (432 700 tonnes), les fro-

mages à pâte pressée cuite (369 200 tonnes), les 

fromages à pâte pressée non cuite (251 700 

tonnes), les fromages à pâte filée (74 100 tonnes), 

les fromages à pâte persillée (38 000 tonnes) et 

les fromages fondus (30 600 tonnes). Les 29 fro-

mages au lait de vache bénéficiant d’une Appella-

tion d’Origine Contrôlée (AOC) représentent 13% 

des fromages (hors fromages frais) en volume et 

un peu moins de 25% en valeur (CNIEL 2012). 

Les volumes résiduels de la collecte sont utilisés 

pour produire du beurre (382 200 tonnes), du lait 

en poudre (434 500 tonnes), des laits conditionnés 

(3,6 milliards de litres), des yaourts et desserts 

(2,3 millions de tonnes), des crèmes conditionnées 

(438 000 tonnes), de la poudre de lactosérum 

(612 700 tonnes) et des caséines (38 300 tonnes). 

Au cours des dernières années, les industriels 

français ont privilégié les fabrications de Produits 

laitiers dits « de Grande Consommation » (les 

PGC représentent aujourd’hui 71% du lait collecté) 

et délaissé jusqu’à récemment les fabrications de 

produits dits « industriels » (29%). Si cette straté-

gie s’est avérée gagnante pour de nombreux opé-

Tableau 3. La production laitière, le cheptel, le rendement laitier et le prix du lait dans l’UE-27 
Classement des pays par ordre décroissant du volume de production laitière (Source : Commission européenne). 

 Production de lait de vaches (2013) Collecte en %  
de la production 

de lait (2013) 

Effectif de vaches 
laitières 
(2013) 

Rendement par 
vache  

(kg par an, 2012) 

Prix du lait  
de vache payé (€/t) 
moyenne 2011-13  

Millions 
de litres 

% de  
l’UE-27 

 Allemagne   30 670 20,8% 98% 4 190 7 320 358 
 France  24 700 16,3% 98% 3 644 6 742 343 
 Royaume-Uni   13 860 9,1% 97% 1 802 7 698 345 
 Pologne   12 670 8,4% 73% 2 346 5 179 309 
 Pays-Bas   11 880 7,8% 97% 1 541 7 900 378 
 Italie   11 430 7,5% 92% 1 857 6 510 392 
 Espagne   6 500 4,3% 92% 827 8 150 331 
 Irlande   5 400 3,6% 100% 1 060 5 213 360 
 Danemark   5 000 3,3% 98% 579 8 647 371 
 Roumanie   3 880 2,6% 20% 1 163 3 317 292 
 Autriche   3 380 2,2% 85% 523 6 413 366 
 Belgique   3 110 2,1% 99% 511 6 102 345 
 Suède   2 860 1,9% 100% 346 8 230 388 
 R. tchèque   2 810 1,9% 86% 367 7 524 327 
 Finlande   2 300 1,5% 98% 280 8 158 458 
 Portugal   1 940 1,3% 93% 237 8 010 327 
 Lituanie   1 780 1,2% 74% 331 5 077 299 
 Hongrie   1 810 1,2% 78% 253 7 251 319 
 Bulgarie   1 090 0,7% 50% 294 3 490 333 
 Slovaquie   960 0,6% 87% 150 5 693 322 
 Lettonie   870 0,6% 75% 165 5 305 300 
 Grèce   770 0,5% 90% 132 5 888 455 
 Estonie   720 0,5% 92% 97 7 492 329 
 Slovénie   620 0,4% 86% 111 5 693 319 
 Luxembourg   290 0,2% 96% 45 6 506 345 
 Chypre   150 0,1% 100% 24 6 387 557 
 Malte   nc 0,0% 100% 6 6 325 nc 

 UE-27   151 510 100,0% 91% 23 207 6 475 nc 
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rateurs, force est de constater que le marché fran-

çais des PGC est devenu aujourd’hui mâture. 

A l’exception de quelques créneaux spécifiques, 

les volumes commercialisés ne progressent plus, 

d’autant que les innovations conduisent souvent à 

une diminution de l’utilisation d’ingrédients laitiers 

dans la fabrication des desserts. Cette stabilisation 

du marché des PGC, qui tend à exacerber les jeux 

concurrentiels entre marques, s’accompagne sou-

vent d’une perte de création de valeur pour les 

acteurs de la filière (concurrence croissante via les 

prix de vente pour capter les consommateurs dans 

un contexte économique difficile). Ainsi, la de-

mande mondiale croissante en produits laitiers 

industriels pourrait constituer à l’avenir, une oppor-

tunité pour la filière française, d’autant plus que 

l’élasticité des prix est souvent plus forte à l’échelle 

internationale que sur le marché domestique (lieu 

où s’établissent de fortes tensions commerciales 

entre les industriels et le réseau de la grande dis-

tribution). 

3. Les industriels de la transformation 

En dépit d’un mouvement de concentration (Gar-

debroek et al 2010), le secteur industriel laitier 

français comporte encore de nombreuses entre-

prises laitières de taille moyenne ou petite (voire 

très petite dans le cas des fruitières qui contribuent 

utilement à la création de valeur ajoutée dans le 

secteur des fromages AOC). D’après la dernière 

enquête portant sur les Industries AgroAlimen-

taires (IAA), la France compte, en 2011, 335 en-

treprises laitières de plus de vingt salariés qui em-

ploient au total 56 400 salariés (10% des emplois 

des IAA) et réalisent un chiffre d’affaires de 27,2 

milliards d’euros (19% du total des IAA). Le niveau 

de concentration des entreprises est, dans tous les 

cas, bien éloigné de celui de grands pays exporta-

teurs tels que les Pays-Bas (Institut de l’Elevage 

2010a, Tacken et al 2009), le Danemark ou la 

Nouvelle-Zélande (Institut de l’Elevage 2010b). 

Dans les trois pays précités, les entreprises lai-

tières (respectivement « Friesland-Campina », « 

Arla Foods » et « Fonterra ») sont pratiquement en 

situation de monopole, ce qui est très loin d’être le 

cas du leader français (Lactalis). Un classement 

effectué par la Rabobank montre que quatre en-

treprises françaises font parties des vingt leaders 

mondiaux du secteur (Rouault 2010) : 

 Le groupe Lactalis. Avec un chiffre d’affaires de 

16 milliards d’euros en 2013, ce groupe collecte 

14,6 milliards de litres de lait dans le monde et 

emploi 61 000 salariés (dont 15 600 en France) 

localisés dans 200 sites industriels. En 2011, il 

devient le numéro un mondial des produits lai-

tiers, suite à l’acquisition de parts dans le 

groupe laitier italien Parmalat. La France 

compte pour seulement 27% dans le chiffre 

d’affaires global du groupe Lactalis, également 

très présent dans de nombreux autres Etats 

membres de l’UE (Italie, Espagne…) et, plus 

globalement, sur la scène internationale. En 

France, ce groupe est le premier collecteur de 

lait de vaches avec environ 5 milliards de litres, 

soit près de 22% du total national. Leader sur le 

marché des fromages (y compris AOC) et nu-

méro 2 en lait de consommation, le groupe Lac-

talis occupe aussi une position significative en 

produits frais (via Lactalis Nestlé Ultra Frais 

fondée en 2006 avec le groupe Nestlé) et en 

produits laitiers industriels.  

 Le groupe Danone. Ce groupe occupe une 

place de leader en France pour les yaourts, les 

laits fermentés et les desserts lactés frais. 

Sa notoriété et son dynamisme à l’international 

(plus de la moitié des ventes se font dans les 

pays émergents) ne doivent cependant pas 

conduire à occulter que la contribution de ce 

groupe à la collecte nationale de lait demeure 

assez modeste (avec environ un milliard de 

litres, soit moins de 5% du total national) et que 

cette collecte est assez fortement régionalisée 

(pas de présence, par exemple, dans l’Ouest 

de la France). La spécialisation « produit » de 

ce groupe est clairement affirmée et les inves-

tissements récents ne semblent pas démontrer 

une volonté des dirigeants de se diversifier (par 

exemple dans le secteur des fromages). 

 Le groupe Sodiaal. Il se distingue des deux 

entreprises précédentes par son statut coopé-

ratif et sa structuration historique (fusion de 

sept unions de coopératives régionales : Elnor, 

Est-Lait, Orlac, Riches Monts, Sully, Tempé-

Lait et Ucalm). Ce groupe, doté d’une cinquan-

taine de sites industriels, collecte 4,6 milliards 

de litres de lait auprès de 14 000 producteurs 

localisés dans 71 départements français. Lea-

der national en lait de consommation et en ra-

clette, il est « outsider » en produits laitiers frais 

mais dispose de positions significatives en pro-

duits laitiers industriels. 

 Le groupe privé Bongrain, qui réalise près des 

deux tiers de son chiffre d’affaires en dehors de 

la France, est le leader français des spécialités 

fromagères et bénéficie également d’un bon 

positionnement en beurre, crème et produits in-

dustriels. 
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Ces quatre groupes représentent un peu plus de la 

moitié du lait de vaches collecté en France. 

Le dynamisme de la filière laitière hexagonale tient 

donc aussi à la présence de nombreuses autres 

entreprises (MAAF 2012) dont notamment : le 

groupe Bel qui dispose de 27 sites de production 

sur les 5 continents et distribue des fromages dans 

plus de120 pays ; le Groupe Laïta, né en 2009 de 

la fusion de trois coopératives de l’Ouest de la 

France (Coopagri Bretagne, Even, Terrena), col-

lecte 1,3 milliard de litres de lait, réalise 65% de 

son chiffre d’affaires en France et occupe une 

place de leader sur plusieurs marchés de grande 

consommation : les beures moulés tradition, les 

yaourts « gourmands » et les poudres de lait ; 

en janvier 2013, les deux groupes coopératifs 

Agrial et Eurial ont annoncé la fusion de leurs acti-

vités laitières pour donner naissance au deuxième 

groupe laitier coopératif (2 milliards litres collectés 

auprès de 5 200 adhérents) ; d’autres entreprises 

peuvent également être citées telles que le Grou-

pement des laiteries coopératives de Charentes-

Poitou (GLAC), le groupe Ermitage, la Prospérité 

fermière, Coralis, les Maîtres laitiers du cotentin, 

les Laiteries de Saint Denis de l’Hôtel, les Laiteries 

Triballat, la coopérative d’Isigny Sainte-Mère, etc. 

A côté de ces entreprises laitières bien connues, 

la France compte aussi de nombreuses structures 

de très petite taille. Ces unités, souvent orientées 

vers la production fromagère sous signe de qualité 

(Dervillé 2012), contribuent à la création d’emplois 

dans des zones rurales défavorisées et permettent 

aux producteurs de bénéficier d’une meilleure va-

lorisation de leur lait (surtout en Franche-Comté et 

dans les Alpes). 

Outre la question de la taille, l’hétérogénéité des 

acteurs de la transformation laitière se manifeste 

aussi au niveau de leur ancrage territorial, de leur 

spécialisation « produit », de leur positionnement 

éventuel sur les marchés internationaux, de leurs 

stratégies d’investissements (innovation) et de leur 

forme juridique (privées vs. coopératives). 

Avec 54% de la collecte laitière nationale, le sec-

teur coopératif joue un rôle important. Du fait de 

contraintes historiques et des choix stratégiques 

opérés par les dirigeants, les coopératives réali-

sent une part plus importante de la production 

nationale de lait de consommation (66%), de 

poudres (53%) et de beurre (51%) que de fro-

mages (44%). De même, elles exportent moins, 

proportionnellement aux volumes collectés, sur les 

marchés internationaux que les entreprises pri-

vées. 

Ces dernières années, de nombreux sites devenus 

obsolètes pour des raisons technologiques ou 

ayant une taille jugée insuffisante ont été fermés. 

En concentrant géographiquement leur activité et 

en augmentant la taille de leurs sites industriels, 

les transformateurs cherchent à satisfaire plusieurs 

ambitions : i) optimiser les coûts de production 

(coûts de collecte du lait dans les exploitations, 

coûts de transformation et coûts d’acheminement 

des produits laitiers vers les bassins de consom-

mation) pour rester compétitif dans un marché 

domestique devenu mâture et concurrentiel ; 

ii) moderniser les outils industriels pour s’adapter 

aux exigences actuelles de productivité des fac-

teurs ; iii) atteindre une taille critique pour dévelop-

per les exportations et renforcer les compétences 

acquises en termes de technologie, d’innovation, 

de marketing et de commerce. Cette concentration 

des opérateurs industriels est objectivement mesu-

rable, par exemple, au travers de la part de la pro-

duction nationale d’un type de produit qui relève 

des dix premiers sites industriels (FranceAgriMer 

2010). En utilisant cette approche, il apparaît que 

les dix premiers sites contribuent pour 95% à la 

production de fromages fondus, 88% à celle 

d’Emmental, 79% à celle de beurre, 69% à celle 

de crème conditionnée, 67% à celle de poudre de 

lactosérum, 57% à celle des ultra-frais, 55% à 

celle des laits conditionnés, 53% à celle du lait en 

poudre, 52% à celle des fromages à pâtes pres-

sées non cuites et 47% à celle des fromages à 

pâtes molles. 

Le renforcement de la concurrence, l’exigence 

économique d’une présence renforcée sur les 

marchés tiers, l’amélioration des infrastructures de 

transport (qui favorise les flux commerciaux), les 

progrès technologiques (efficacité des procédés, 

automatisation…) et le rôle décroissant des pou-

voirs publics dans la régulation de l’offre (fin pro-

grammée des quotas laitiers) sont autant de fac-

teurs qui devraient concourir à la poursuite du 

processus engagé de restructuration des outils 

industriels au sein de la filière laitière française. 

La création de valeur ajoutée tout au long de la 

filière et la dynamique liée des emplois tient moins 

à la multiplicité des acteurs qu’à la capacité des 

entreprises existantes d’investir, d’innover et de 

capter une part de la croissance de la demande 

mondiale. Dans le secteur laitier, les restructura-

tions industrielles feront toujours l’objet d’une at-

tention particulière des pouvoirs publics en raison 

non seulement des emplois localisés, mais aussi 

des interactions évidentes entre cette activité et 

l’occupation du territoire. 
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4. Les échanges de produits laitiers 

Les échanges internationaux de produits laitiers 

représentent l’équivalent de 63 milliards de litres 

de lait en 2013 (sans prendre en compte le com-

merce intra-communautaire), soit 7% de la produc-

tion laitière mondiale (Institut de l’Elevage 2014). 

Compte tenu du caractère périssable des produits 

laitiers et d’une structuration du marché autour de 

bassins régionaux, ce taux est plus faible que celui 

observé dans d’autres filières comme les céréales, 

les viandes, le soja, etc. Au cours de la dernière 

décennie, les échanges internationaux de produits 

laitiers ont connu une croissance plus rapide que 

celle de la production, tout particulièrement dans le 

cas des poudres et des fromages. 

Les principaux importateurs de produits laitiers 

sont, par ordre décroissant, la Chine (de 2 milliards 

de litres en équivalent lait en 2006 à 8 milliards de 

litres en 2013), la Russie (environ 6 milliards de 

litres en 2013), l’Algérie (3 milliards de litres), le 

Mexique (3 milliards de litres), l’Egypte (3 milliards 

de litres), les Etats-Unis (2 milliard de litres) et le 

Japon (2 milliard de litres). Si les importations eu-

ropéennes sont dérisoires au prorata de la produc-

tion domestique (environ 1%), les flux commer-

ciaux entre Etats membres sont assez consé-

quents ; ils permettent non seulement de palier à 

la situation déficitaire de plusieurs Etats membres 

(dont le Royaume-Uni, l’Italie et l’Espagne), mais 

également de satisfaire l’exigence des consomma-

teurs européens pour des produits laitiers diversi-

fiés (surtout pour les fromages). 

Les exportateurs de produits laitiers sont peu 

nombreux (International Dairy Fédération 2013). 

Avec des exportations qui s’élèvent à 19 milliards 

de litres en 2013 (en équivalent lait), soit près de 

95% de la production intérieure, la Nouvelle-

Zélande occupe le premier rang mondial. Avec un 

coût de production du lait parmi les plus compéti-

tifs et une proximité géographique avec les pays 

asiatiques importateurs, ce pays a doublé ses 

exportations en dix ans. La contribution de ce pays 

aux échanges internationaux de produits laitiers 

(27% en volume) est très nettement supérieure à 

sa part dans l’offre mondiale de lait (moins de 3%). 

A lui seul, ce pays exporte plus de produits laitiers 

que les 28 Etats membres de l’UE réunis. 

Les exportations européennes représentent envi-

ron 16 milliards de litres, soit environ 10% de la 

production communautaire. Les autres grandes 

zones exportatrices sont les Etats-Unis (en crois-

sance depuis dix ans), l’Australie (en baisse du fait 

des difficultés rencontrées au niveau de l’offre), 

l’Argentine (en légère croissance au profit d’abord 

des pays voisins de l’Amérique du Sud) et, plus 

loin derrière, la Biélorussie, l’Uruguay et l’Ukraine. 

Si les européens occupent le premier rang sur le 

marché des fromages (plus du tiers des flux inter-

nationaux) et de la poudre de lait écrémé, ils sont 

positionnés loin derrière la Nouvelle-Zélande pour 

les exportations de beurre et de poudre grasse. 

La France occupe le deuxième rang européen en 

termes de balance commerciale en produits lai-

tiers, derrière les Pays-Bas. Avec un solde de 3,5 

milliards d’euros en 2013 (contre 2 milliards 

d’euros en 2000), le secteur laitier contribue positi-

vement à la balance commerciale agro-alimentaire 

française (figure 1). Cette amélioration tient surtout 

aux secteurs des fromages. 

Figure 1. Les échanges de la France en produits laitiers 
en milliard d’euros courants (Source : Douanes) 

 

La France occupe également le troisième rang des 

pays exportateurs de produits laitiers de l’UE, der-

rière l’Allemagne et les Pays-Bas. Les exportations 

françaises de produits laitiers (hors produits à base 

de lait : glaces, aliment d’allaitement pour animaux 

et préparations alimentaires) ont fortement aug-

menté en passant de 4,0 à 6,8 milliards d’euros 

entre 2000 et 2013. Elles ont progressé pour 

toutes les catégories de produits laitiers à 

l’exception de la poudre de lait entier. Les fro-

mages, qui représentent 45% du total des exporta-

tions, ont joué un rôle moteur dans cette dyna-

mique (les exportations sont passées de 1,9 à 3 

milliards d’euros au cours de cette même période). 

D’autres secteurs ont également contribué à la 

hausse des exportations françaises : le lait infan-

tile, la poudre de lait écrémé, les yaourts et autres 

produits laitiers fermentés, la poudre de lactosé-

rum et la crème. En 2013, les exportations fran-

çaises de produits laitiers (en valeur) sont orien-

tées pour 67% vers les Etats membres de l’UE et 

pour 33% vers les pays tiers, essentiellement au 

bénéfice des Etats-Unis, de la Suisse, du Japon, 

de la Russie et de l’Algérie. 
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La part des pays tiers (non UE) dans le total des 

exportations est particulièrement importante pour 

le lait infantile (75%), la poudre de lactosérum 

(50%), la poudre de lait écrémé (49%), les ca-

séines (47%) et la poudre de lait entier (45%) ; 

elle est plus modeste pour les fromages (20%), les 

laits liquides (10%), les laits concentrés (3%) et les 

yaourts (2%). 

Figure 2. La balance commerciale de la France en produits 
laitiers en 2013 en million d’euros (Source : Douanes) 

 

En dépit d’une production laitière abondante et 

d’une grande diversité de produits, la France im-

porte une quantité non négligeable de produits 

laitiers, à 96% en provenance de pays membres 

de l’UE. Malgré la baisse des droits de douane et 

l’ouverture de contingents d’importations, suite aux 

précédents accords multilatéraux de l’Organisation 

Mondiale du Commerce (OMC), les achats en 

provenance de l’Océanie, des Etats-Unis ou de 

l’Amérique du sud sont restés marginaux. 

La France se positionne au quatrième rang des 

pays importateurs de l’UE-28 derrière l’Allemagne, 

le Royaume-Uni et l’Italie. Les importations fran-

çaises de produits laitiers sont passées de 2,1 à 

3,2 milliards d’euros entre 2000 et 2013. 

Cette hausse s’explique pour près de la moitié par 

la dynamique propre au secteur des fromages. 

D’après les estimations de l’OCDE et de la FAO, le 

commerce mondial (hors intra-UE) des fromages 

devrait progresser d’environ 20% entre 2011-13 et 

2023. La concurrence entre les pays européens 

pour capter une partie de ces volumes supplémen-

taires sera, dans un contexte de suppression des 

quotas laitiers, vive. Pour bénéficier de ces nou-

veaux marchés, et ainsi ouvrir de nouvelles pers-

pectives de développement à la production laitière 

hexagonale, les industriels français devront renfor-

cer leurs stratégies de positionnement sur les mar-

chés tiers où ils sont, pour le moment encore, 

moins présents que leurs concurrents néerlandais. 

Au niveau intra-communautaire, les acteurs indus-

triels français pourraient bénéficier de la situation 

déficitaire en lait de près de la moitié des Etats 

membres. Les pays du sud de l’Europe ayant des 

conditions climatiques de production plus difficiles 

que les pays du nord et des coûts de production 

plus élevés, les producteurs français pourraient 

bénéficier, demain, de nouvelles opportunités de 

développement. L’intensité de ce mouvement dé-

pendra essentiellement des stratégies 

d’investissement déployées par les industriels et, 

aussi, de l’évolution des coûts de transport. 

5. La volatilité des prix et des revenus 

En France, le prix du lait payé au producteur par 

les laiteries (prix toutes primes comprises, toutes 

qualités confondues, ramené à un lait standard : 

38 g/L de matière grasse et 32 g/L de matière pro-

téique) s’est élevé, en moyenne sur la période 

2000 à 2013, à environ 300 €/t (en prix courant). 

Pour une campagne donnée, le niveau de prix 

varie d’une exploitation à l’autre en fonction de la 

teneur du lait en matière grasse et en matière pro-

téique, de la qualité bactériologique du lait, de son 

mode de valorisation (production de fromages 

AOC à haute valeur ajoutée, vente directe…), de 

la saisonnalité (des primes sont souvent octroyées 

pour encourager la production de lait en été), de 

l’adhésion ou non de l’éleveur à un dispositif de 

contrôle des performances et, de plus en plus, des 

réussites commerciales ou des difficultés de 

l’entreprise partenaire. Sur ce dernier point, et 

dans la perspective de la fin des quotas, il est utile 

de rappeler que les entreprises les plus perfor-

mantes n’entendent pas nécessairement payer 

plus cher leur approvisionnement que les entre-

prises les moins compétitives. Dans un contexte 

concurrentiel, un alignement des prix s’opère tou-

jours plus ou moins rapidement entre fournisseurs. 

Au cours de la dernière décennie, le prix moyen du 

lait payé au producteur a varié d’une année à 

l’autre sous l’influence essentielle des décisions 

inhérentes à la PAC et de la fluctuation des prix 

internationaux des produits laitiers. Historiquement 

reconnu pour être assez stable, le prix du lait a 

d’abord baissé entre 2003 et 2006 suite à la modi-

fication des règles de l’Organisation Commune de 

Marché (OCM) du lait et des produits laitiers. Cette 

réforme s’était, en effet, traduite par une baisse du 

prix institutionnel du beurre et de la poudre de lait 

écrémé compensée par l’octroi d’une aide directe 

attribuée à la tonne de quota (35,5 euros par 
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Figure 3. Le prix du lait payé au producteur en France (euros courants par tonne, 
moyenne nationale) (Source : FranceAgriMer). 
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tonne), puis intégrée (à partir de 2006) au montant 

des aides découplées (droits à paiement unique). 

Après une remontée des cours en 2007, et plus 

encore en 2008, les prix se sont effondrés en 2009 

en raison principalement de la détérioration rapide 

des cours internationaux des produits laitiers in-

dustriels. Les dernières années ont été plus favo-

rables (figure 3). 

La période récente (2007-2014) a donc été carac-

térisée par une forte volatilité des prix, tant des 

produits commercialisés que des intrants (Bous-

sard 2010, Jamet 2011). Si la volatilité des prix 

agricoles n’est pas un phénomène nouveau, il 

n’est pas facile de hiérarchiser et de pondérer 

l’influence respective des facteurs qui y concourent 

(FAO 2011, Chatellier 2011, Gouel 2012) : la sen-

sibilité de l’offre aux aléas climatiques ; 

l’inélasticité de la demande par rapport au prix ; la 

rigidité de l’offre à court terme (rigidité des cycles 

de production) ; la tonicité de la demande mon-

diale ; la variation du prix de l’énergie ; la variabilité 

des taux de change ; le manque de coordination 

internationale des politiques agricoles ; la spécula-

tion financière, etc. 

La volatilité des prix internationaux des produits 

laitiers ne doit cependant pas masquer deux ten-

dances importantes : l’évolution à la hausse du prix 

international des différents produits laitiers au 

cours de la précédente décennie ; le resserrement 

des écarts entre les prix des principaux exporta-

teurs concurrents (Océanie, USA, Amérique du 

Sud) et ceux pratiqués par l’UE.  

Dans le secteur laitier, une baisse des prix interna-

tionaux influence assez directement la valeur ajou-

tée dégagée par les acteurs de la transformation, 

qui cherchent alors à reporter, du moins pour par-

tie, le manque à gagner vers les producteurs via 

une baisse du prix d’achat de la matière première 

(le lait). Cette stratégie des transformateurs laitiers 

intervient dans un contexte où, d’une part, les pou-

voirs publics ont démantelé (ou fortement limité) la 

plupart des outils de régulation des marchés agri-

coles (conditions plus restrictives à l’ouverture du 

stockage public, baisse des fonds alloués aux 

restitutions aux exportations, réduction des aides 

versées en faveur d’un dévelop-

pement de la consommation) et, 

d’autre part, les centrales 

d’achats, fortement concentrées, 

n’acceptent que difficilement une 

hausse du prix d’achat de leurs 

approvisionnements. 

La volatilité des prix des produits 

laitiers à la consommation a été 

nettement plus faible que celle 

observée au niveau de la produc-

tion pour deux raisons essen-

tielles : i) la part du produit agri-

cole brut dans le bien final est 

souvent faible en valeur, surtout 

pour les produits transformés à 

haut degré de sophistication ; 

ii) du fait de la structure concentrée du réseau de 

distribution des produits alimentaires, de la diversi-

té des produits proposés et de la pression qui 

s’exerce aujourd’hui sur le budget des ménages, 

les jeux concurrentiels sont particulièrement ani-

més (promotions sur les produits, substitutions 

entre produits/marques…) et concourent à limiter 

les variations de prix au niveau des consomma-

teurs. 

Pour les producteurs de lait, la volatilité du prix du 

lait doit être mise en relation avec la forte augmen-

tation récente de leurs coûts de production. 

D’après les calculs réalisés par l’Institut de 

l’Elevage sur la base de l’Indice des Prix d’Achat 

des Moyens de Production Agricole (IPAMPA), le 

prix des intrants et des autres moyens de produc-

tion (matériels, équipements, bâtiments) utilisés 

dans le secteur du lait de vache a augmenté de 

l’ordre de 35% en moyenne entre 2005 et fin 2013 

en France. Cette forte augmentation s’explique 

essentiellement par la hausse substantielle du coût 

des engrais, de l’énergie et des aliments pour ani-

maux (figure 4). Compte tenu de la forte hétérogé-

néité des systèmes productifs, de la diversité des 

performances techniques et des choix stratégiques 

adoptés en termes d’investissements, la hausse 

du prix des intrants n’a pas contribué partout avec 

la même intensité à la hausse des coûts de pro-

duction. 
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Figure 5. Le résultat courant avant impôts moyen par actif agricole non salarié en France (euros courants)  
(Source : SSP - Agreste – RICA). 
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Figure 4. Le prix des intrants dans le secteur du lait de vache en France 
(IPAMPA, indice 100 = 2005) (Source : Institut de l’Elevage d’après l’INSEE).
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En moyenne sur les huit années de la période 

2006 à 2013 (en euros courants), le revenu moyen 

dans les exploitations laitières spécialisées fran-

çaises s’est élevé à 22 600 euros par Unité de 

Travail Agricole (UTA) familiale (CCAN 2014). 

A titre de comparaison, la moyenne nationale 

(toutes exploitations confondues) s’est établie à 

28 300 euros, soit 23% de plus que les produc-

teurs de lait ; parallèlement, les exploitations spé-

cialisées en céréales et oléo-protéagineux ont 

bénéficié d’un revenu moyen de 36 700 euros 

(figure 5). Après une période de stabilité du reve-

nu, la volatilité des prix a provoqué des variations 

interannuelles intenses à partir de 2007. L’année 

2009, qui a été la plus mauvaise pour les produc-

teurs laitiers français, a entraîné des abandons de 

production laitière, et d’autant plus que certains 

producteurs s’inscrivaient déjà dans cette logique 

suite à la hausse du prix des cé-

réales de 2007-2008 ; elle a aussi 

provoqué d’importants mouvements 

de protestation (Roullaud 2010), 

notamment au travers de 

l’Association des Producteurs de Lait 

Indépendants (APLI). Le différentiel 

de revenu entre les producteurs de 

lait et ceux spécialisés en céréales 

s’est accru au cours des dernières 

années, l’année 2012 constituant sur 

ce plan un record. Cela a suscité des 

débats dans le cadre des négocia-

tions sur la PAC post 2015, surtout 

au niveau des modalités de distribu-

tion des aides directes à l’agriculture 

(Chatellier et Guyomard 2012). 

Du fait de la forte hétérogénéité du 

secteur, le revenu moyen des pro-

ducteurs de lait français masque, comme dans 

toutes les orientations de production, une forte 

dispersion. Le niveau de revenu par emploi ne 

tient pas uniquement à la taille de l’entreprise (Bé-

guin et Roussel 2006), mais plus souvent à la 

combinaison de plusieurs critères clés : la produc-

tivité du travail (mesurée au travers du quota laitier 

ou du chiffre d’affaires par emploi) ; l’efficacité 

économique du système productif (ratio « Excé-

dent Brut d’Exploitation/produit brut ») ; les condi-

tions économiques à l’installation et les stratégies 

d’investissements (ratio « chiffre d’affaires/capital 

total »). 
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II. La forte diversité des exploitations lai-
tières françaises 

Depuis l’instauration des quotas laitiers en 1984, 

la politique laitière française a tenté de poursuivre 

deux objectifs majeurs, à savoir maintenir une 

répartition géographique équilibrée de la produc-

tion laitière et favoriser le développement 

d’exploitations laitières de taille moyenne en privi-

légiant l’installation de jeunes agriculteurs. Pour y 

parvenir, et dans le cadre des latitudes offertes par 

la règlementation communautaire, plusieurs règles 

ont été instituées. Pour éviter une hausse des 

coûts de production et contenir les investissements 

lors de l’installation, les quotas laitiers ne peuvent 

être vendus entre producteurs de lait comme cela 

est le cas dans d’autres pays européens. De plus, 

les transferts de quotas laitiers ne se font qu’à 

l’occasion de transferts fonciers (par vente ou loca-

tion) et sont étroitement contrôlés et réglementés 

par les pouvoirs publics (Boinon 2012) : ils sont 

gérés par la commission mixte départementale qui 

a le pouvoir de prélever une partie des quotas 

transférés pour les redistribuer gratuitement à des 

catégories d’agriculteurs considérées comme prio-

ritaires (jeunes agriculteurs, petits agriculteurs…). 

Pour favoriser la restructuration du secteur et amé-

liorer sa compétitivité, plusieurs programmes de 

cessation de l’activité laitière ont été mis en 

œuvre ; ceux-ci prévoyaient l’octroi de primes spé-

cifiques aux agriculteurs qui renonçaient, de ma-

nière définitive, à produire du lait sur les terres 

auxquelles le quota était rattaché. 

La réussite a été manifeste dans la poursuite du 

premier objectif. Ainsi, en 2010, la production lai-

tière est encore présente dans 92% des Petites 

Régions Agricoles (PRA) françaises et dans 84% 

des cantons (hors Paris, petite couronne, et zone 

méditerranéenne). De même, d’après l’enquête 

laitière annuelle de 2011, tous les départements 

français ont une activité laitière (certes parfois 

mineure), avec une collecte encore partiellement 

assurée dans tous les départements sauf la Corse 

et le Var. En raison des réglementations natio-

nales, la localisation de la production laitière, ou du 

moins des droits à produire, a très peu évolué au 

cours de deux dernières décennies comparative-

ment à ce qui a été constaté dans d’autres pays 

tels que l’Italie, le Royaume-Uni, plus récemment 

l’Allemagne (Institut de l’Elevage 2012c). Quelques 

migrations de quotas ont été observées au sein de 

certains départements (Picardie, Nord Pas de Ca-

lais, Franche-Comté) ou à l’échelle de certaines 

régions hétérogènes (Midi-Pyrénées, Aquitaine), 

au profit des zones à vocation laitière plus affir-

mée. L’étude des mouvements de quotas se ré-

vèle cependant insuffisante pour mesurer les va-

riations de production/livraison en raison des forts 

taux de sous-réalisation constatés. 

Tableau 4. L’évolution du secteur laitier dans les régions françaises (1983 / 2012). Classement des régions par ordre décroissant des 
livraisons de lait (Source : FranceAgriMer – SSP). 

 

Livraison 

de lait 

(%) 

Producteurs de lait  

(effectifs) 

Livraison de lait par producteur  

(kg de lait par an) 

Effectif de vaches laitières  

(milliers de têtes) 

 2012 1983 2012 Var. 1983 2012 Var. 1983 2012 Var. 

Bretagne 21,6% 66 129 13 384 -80% 84 200 380 400 4,5 1 342 727 -46% 

Pays de la Loire 15,4% 49 843 9 395 -81% 74 500 385 900 5,2 932 506 -46% 

Basse-Normandie 11,6% 39 760 7 582 -81% 70 500 359 300 5,1 820 439 -46% 

Rhône-Alpes 6,0% 36 239 5 987 -83% 39 400 237 100 6,0 482 266 -45% 

Nord-P-De-Calais 5,5% 13 851 3 644 -74% 88 500 358 000 4,0 371 182 -51% 

Lorraine 5,3% 14 433 3 325 -77% 91 000 377 400 4,1 340 183 -46% 

Franche-Comté 4,8% 13 130 4 156 -68% 83 700 271 700 3,2 297 198 -33% 

Auvergne 4,6% 25 207 5 473 -78% 40 900 199 500 4,9 414 226 -46% 

Picardie 3,8% 10 506 2 272 -78% 99 800 396 600 4,0 261 123 -53% 

Midi-Pyrénées 3,5% 17 879 2 991 -83% 56 700 275 400 4,9 330 138 -58% 

Haute-Normandie 3,6% 11 470 2 344 -80% 81 800 361 600 4,4 270 130 -52% 

Poitou-Charentes 2,8% 21 004 1 494 -93% 42 700 441 700 10,3 279 92 -67% 

Ch. Ardennes 2,8% 8 633 1 663 -81% 88 500 393 100 4,4 201 98 -51% 

Aquitaine 2,6% 19 318 2 028 -90% 41 700 300 100 7,2 267 99 -63% 

Centre 2,0% 10 875 1 052 -90% 51 100 444 500 8,7 167 63 -62% 

Bourgogne 1,6% 9 482 924 -90% 47 200 395 600 8,4 166 58 -65% 

Alsace 1,2% 7 303 747 -90% 42 300 385 400 9,1 91 45 -51% 

Limousin 0,7% 5 423 620 -89% 36 300 272 400 7,5 59 33 -43% 

L. Roussillon 0,4% 2 510 510 -80% 31 300 167 700 5,4 43 20 -54% 

Ile de France 0,2% 673 97 -86% 69 400 440 000 6,3 13 7 -50% 

PACA 0,1% 1 277 174 -86% 30 400 141 800 4,7 21 8 -64% 

France 100,0% 384 945 69 862 -82% 65 800 337 500 5,1 7 166 3 640 -49% 
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En dépit de la forte restructuration du secteur, la 

production laitière française résulte toujours d’une 

très grande diversité de modèles productifs et de 

territoires (Pflimlin et al, 2009). Cette diversité se 

retrouve au niveau des conditions de production 

(climat, relief, potentiel agronomique), des mo-

dèles productifs adoptés (spécialisation, intensifi-

cation, alimentation des animaux, etc.), des formes 

d’organisation du travail (exploitations individuelles 

versus sociétés), des technologies utilisées (déve-

loppement de la robotisation), des performances 

techniques obtenues ou encore des résultats éco-

nomiques dégagés. Si la fin des quotas laitiers est 

susceptible d’entraîner une certaine recomposition 

du territoire laitier français (par une concentration 

accentuée de l’offre dans les bassins dotés 

d’avantages comparatifs), il est fort probable que 

cette diversité des modèles productifs persistera 

encore. Elle présente l’avantage économique non 

négligeable d’offrir aux opérateurs d’aval une 

grande variété de produits et ainsi de contribuer à 

stimuler les niveaux internes de consommation 

(comme dans le cas des fromages). 

En France, le nombre d’exploitations laitières a 

baissé de 80% depuis la mise en œuvre des quo-

tas laitiers, en passant de 384 900 exploitations en 

1983 à 75 700 en 2010 (tableau 4). Bien que parti-

culièrement soutenu, ce rythme de restructuration 

est parmi les plus faibles des Etats membres de 

l’UE. Le taux annuel de restructuration a, par 

exemple, atteint près de 10% au cours des dix 

dernières années en Espagne (Institut de l’Elevage 

2009c) et au Danemark. La vitesse de restructura-

tion a été plus élevée dans les régions dites « in-

termédiaires » où domine la polyculture-Elevage 

(Poitou-Charentes, Aquitaine, Centre) que dans 

les régions spécialisées de montagne (Franche-

Comté et Auvergne) où les potentielles substitu-

tions agricoles sont plus limitées. Les livraisons de 

lait sont passées, dans le même temps, de 65 800 

litres par exploitation en 1983 à 330 600 l en 2011, 

avec une accélération très nette au cours des cinq 

dernières années, surtout en zone de plaine (jus-

qu'à +47% par point de collecte en Basse Nor-

mandie et +49% en Haute Normandie entre 2006 

et 2011). L’écart entre les dimensions moyennes 

des exploitations de plaine et de montagne 

s’accroît considérablement (autant entre 2007 et 

2010 qu’entre 2000 et 2007) et cette divergence 

dans les structures d’exploitation a toutes les 

chances de se poursuivre à l’avenir. En plaine, la 

disponibilité accrue de volumes de production 

dans le cadre de la sortie progressive des quotas 

laitiers, ainsi que des évolutions réglementaires, 

ont favorisé l’émergence rapide de grandes exploi-

tations laitières « à la française ». D’après les don-

nées du recensement agricole de 2010, les 2000 

plus grands ateliers géraient un million de litres de 

moyenne. Et la moitié de ces grandes exploitations 

laitières étaient situées dans les zones de polycul-

ture-élevage (qui ne représentent que le tiers de 

l’activité laitière nationale). Du fait de l’amélioration 

de la productivité des animaux, le cheptel de 

vaches a pratiquement été divisé par deux depuis 

l’instauration des quotas laitiers, avec des écarts 

régionaux influencés, pour partie, par le poids rela-

tif des différentes races, une intensification accrue 

dans les zones de polyculture-élevage et des dy-

namiques laitières parfois très négatives (30% de 

baisse de cheptel dans de larges zones du Sud-

Ouest rien qu’entre 2000 et 2010). 

1. Une forte hétérogénéité territoriale 

Dans un contexte où les jeux concurrentiels se 

renforcent, la question de la répartition territoriale 

de la production laitière prend de plus en plus 

d’importance dans les débats. Ainsi, les caractéris-

tiques naturelles, organisationnelles et socio-

économiques des différents territoires sont de plus 

en plus discutées en termes d’atouts concurren-

tiels ou de contraintes (Ben Arfa 2011). A partir 

d’une valorisation des données du Recensement 

agricole de 2010, un portrait synthétique du sec-

teur laitier français est proposé ci-après, sur la 

base d’une grille méthodologique (zonage) élabo-

rée dans de précédents travaux conduits par 

l’Institut de l’Elevage (Institut de l’Elevage 2009b). 

L’analyse de la situation du secteur laitier français 

est réalisée en considérant successivement quatre 

grandes zones laitières, à savoir les zones 

d’élevage de plaine ; les zones de polyculture-

élevage ; les zones de montagne ou de piémont ; 

les zones non laitières (ou plus marginales). 

Les trois premières zones précitées font l’objet de 

subdivisions en fonction principalement des poten-

tialités agricoles, de l’orientation des systèmes de 

production (dominance de systèmes spécialisés ou 

diversifiés), de la densité laitière (critère qui influe 

sur la probabilité de reconversion) et du massif 

considéré (carte 1). 

a. La production laitière dans les zones 
d’élevage de plaine 

Les zones dites « de plaine » rassemblent les 

principaux bassins laitiers français (hors mon-

tagne), à savoir : « l’Ouest » (zones d'élevage des 

régions Bretagne et Pays de la Loire et du dépar-

tement des Deux-Sèvres) ; la Basse-Normandie et 
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Carte 1. La diversité du secteur productif laitier en France (2010) 

(Source : Agreste – Recensement agricole 2010 / Traitement Institut de l’Elevage) 

 

les zones mixtes herbe-maïs ; les zones herba-

gères du Nord-Ouest et du Nord-Est. Caractéri-

sées par une forte densité d'exploitations laitières 

et de production laitière au km2, ces zones re-

groupent 45% des exploitations laitières françaises 

(soit environ 34 000 en 2010) et assurent la moitié 

de la production laitière nationale (Chatellier et al 

2008). Trois sous-zones sont distinguées selon un 

gradient d’intensification et la place relative de 

l’herbe et du maïs ensilage dans le système four-

rager. 

 Dans la zone « Ouest », la production laitière est 

le fait d'exploitations de taille moyenne (83 hec-

tares), semi-intensives (1,63 UGB/ha, 6 800 litres 

de lait par vache et par an, 6 000 litres de lait par 

ha de Surface Fourragère Principale - SFP) et 

utilisant largement le maïs ensilage (présent dans 

96% des exploitations). En Bretagne, les exploita-

tions laitières ont moins souvent un autre atelier de 

bovins à viande (27%) que dans les Pays de la 

Loire (54%) ; elles ont assez fréquemment un ate-

lier hors-sol, avec une production significative dans 

25% des cas. Le niveau d'intensification du cheptel 

laitier et l'existence d'atelier hors-sol a bien évi-

demment des conséquences sur les charges orga-

niques calculées par hectare. Une part importante 

de la Bretagne, de l'Ouest de la Mayenne et du sud 

de la Manche ont une quantité d'azote organique 

voisine, voire supérieure au seuil des 170 kg par 

hectare de surface d'épandage (Peyraud et al 2012, 

Gaigné 2012). La quantité de lait produite dans ces 

cantons est importante et beaucoup d’entre eux 

sont classés en zones d’excédents structurels ou 

en bassins de contentieux par rapport à la règle-

mentation (Mougin et al 2008). 

 Dans l'Ouest de la Basse-Normandie et les 

autres zones mixtes herbe-maïs, l'élevage bovin, en 

particulier laitier, règne sans partage sur les pro-
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Carte 2. La densité de l’activité laitière sur le territoire français (2010) (Source : Agreste – Recensement agricole 2010 / Traitement 
Institut de l’Elevage). 

 

ductions agricoles, (la mixité lait-viande y étant 

fréquente. Bien que les exploitations soient moins 

intensives que dans « l’Ouest » (5 900 litres par 

vache et par an) et utilisent plus d'herbe (les prai-

ries naturelles et permanentes représentent, en 

moyenne, 42% de la SAU) dans leurs systèmes 

fourragers (Peyraud et al 2010), la densité laitière 

de la zone atteint des niveaux très élevés (180 000 

litres de lait par km²). C’est donc la spécialisation 

qui porte cette densité moyenne à un niveau supé-

rieur à celle de l’Ouest où l’activité agricole est plus 

diversifiée (carte 2). 

 Dans les zones herbagères de plaine, la con-

trainte herbagère est portée à son maximum dans 

les cantons aux sols très argileux, parfois marqués 

par un certain relief et où les possibilités de labour 

sont très limitées. Dans ces zones, terres d'élevage 

historiques (Pays d'Auge, Thiérache, Bassigny-

Chatenois…), un tiers des exploitations laitières 

n'utilisent pas ou très peu de maïs ensilage et les 

trois quarts associent un atelier de bovins à viande 

à l’activité laitière, le plus souvent avec des ani-

maux consommateurs d'herbe (bœufs ou vaches 

allaitantes) pour utiliser une Surface Toujours en 

Herbe (STH) abondante (78 ha en moyenne). 

b. La production laitière dans les zones de 
polyculture-élevage 

Les zones de « polyculture-élevage », qui rassem-

blent 29% des exploitations laitières françaises et 

32% du quota laitier, regroupent l'essentiel des 

régions agricoles situées, géologiquement, dans 

les grands bassins sédimentaires (Bassin parisien, 

Bassin aquitain) et les plaines d'effondrement (Sil-

lon Saône-Rhône, plaine d'Alsace). Les potentiels 

pédoclimatiques de ces différentes zones et la 

proportion de terres labourables expliquent l'orien-

tation des systèmes de production : 55% prati-

quent un système de polyculture-élevage ou asso-

cient des cultures spéciales (dans le Sud-Ouest) à 

l’activité laitière. 

 Les zones de polyculture-élevage intensive cor-

respondent aux bordures nord et ouest du Bassin 

parisien, à la plaine d'Alsace et au Sud Aquitain. 

Elles sont situées dans les bassins français aux 

meilleurs potentiels agronomiques et aux plus 

faibles contraintes d'utilisation des surfaces (peu 

de prairies permanentes). Les exploitations lai-

tières, souvent fortement spécialisées, sont plus 

intensives qu'ailleurs (1,90 UGB/ha, 7 100 litres de 

lait par vache et par an, 7 200 litres de lait par ha 

de SFP) et utilisent largement le maïs ensilage. La 

forte pression foncière et des tailles d'exploitation « 

moyennes » (105 ha de SAU) expliquent le main-
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tien de la production laitière dans nombre de ces 

exploitations, malgré le bon potentiel agronomique 

et la possibilité de pratiquer des cultures à forte 

valeur ajoutée (betteraves, lin, légumes, pomme 

de terre). 

 Les zones de polyculture-élevage à contrainte 

herbagère sont localisées plus particulièrement 

dans le quart nord-est de la France. Elles corres-

pondent à des plateaux entrecoupés de larges 

vallées inondables (vallées de la Meuse, de la 

Moselle, du Doubs, de la Saône…). Dans ces ré-

gions, les terres agricoles sont pour partie labou-

rables mais aussi assez largement occupées par 

d’incontournables STH (vallées argileuses et ter-

rains accidentés). Si le drainage a souvent permis 

d'étendre les surfaces allouées aux cultures, ce 

mouvement est resté limité par la difficulté de tra-

vailler les sols argilo-calcaires et par l’insuffisance 

des réserves en eau sur certains plateaux. Ces 

exploitations, de grande dimension (148 ha de 

SAU), associent fréquemment lait, cultures de 

vente et production de viande (ce dernier atelier 

étant justifié par l’abondance de la STH). La place 

du maïs ensilage est plus faible que dans les 

zones de plaine (21% de la SFP en moyenne), 

mais elle est comparable ramenée au cheptel lai-

tier (17 hectares pour 54 vaches laitières). Les 

zones rurales de ces régions sont souvent faible-

ment peuplées ; l’agriculture et l’agro-alimentaire y 

occupent une place essentielle dans l’activité so-

cio-économique.  

Ces deux premières zones de polyculture-élevage 

correspondent à des bassins laitiers importants, 

présentant une densité de production moyenne, 

mais néanmoins solidement ancrés à côté des 

productions de grandes cultures, notamment grâce 

à une bonne implantation des industriels de la 

transformation. Ce n'est pas le cas des deux zones 

suivantes où la densité de production est nette-

ment plus faible et se maintient difficilement. 

 Les zones sèches du Sud-Ouest sont caractéri-

sées par des sols souvent perméables (coteaux, 

causses) et au déficit hydrique estival très marqué. 

La production laitière, ancienne, y est encore sou-

vent (34%) pratiquée en association avec des acti-

vités agricoles très diverses (céréales, viticulture, 

arboriculture, melons, tabac, légumes, semences, 

palmipèdes…). Cependant, la tendance est nette-

ment à la déprise laitière et à une concentration 

territoriale par défaut (repli sur des bassins de 

production en îlots) puisque, dans un contexte de 

forte restructuration, les exploitations les plus di-

versifiées se détournent davantage de la produc-

tion laitière. Rares sont les systèmes fourragers 

qui n'intègrent pas de l'ensilage de maïs, mais 

cette culture, souvent irriguée, est réservée aux 

meilleures terres, ce qui en limite l'extension, et 

donc la contribution à l'alimentation des vaches 

laitières. Ce contexte finalement peu favorable à 

l'élevage d'herbivores explique la rareté des ate-

liers viande complémentaires dans cette zone 

(18%, de loin le plus faible taux des zones de 

plaine), mais aussi sans doute la faible dynamique 

laitière.  

 Dans les zones de polyculture-élevage à faible 

densité laitière (Bourgogne, Centre, Poitou-

Charentes, Sud-Ouest), la dynamique du secteur 

est, là aussi, problématique. La forte restructura-

tion laitière déjà opérée dans cette zone a cepen-

dant permis aux exploitations laitières résiduelles 

et désireuses de poursuivre cette activité de déve-

lopper cet atelier et de disposer des références 

laitières parmi les plus élevées et en hausse très 

rapide (en moyenne 383 000 litres par exploita-

tion). Dans ces zones, la pérennité à long terme 

des exploitations n’est cependant pas acquise et 

sera influencée par l’évolution des rapports de prix 

entre les productions animales et végétales, les 

choix d’investissement des industriels de la trans-

formation et le maintien ou non d’un encadrement 

technique performant (vétérinaires, fournisseurs, 

conseils…). 

c. La production laitière dans les zones de 
montagne et de piémont 

Les exploitations laitières localisées dans les 

zones de montagne et de piémont sont, tout à la 

fois, plus spécialisées, plus herbagères, plus ex-

tensives et plus petites (quota moyen inférieur d’un 

tiers pour une main-d’œuvre à peine inférieure). 

Comme dans d’autres pays européens, elles dis-

posent de moins de marges de manœuvre pour 

changer de production agricole ou réorienter les 

assolements. Dans ces zones, les contraintes qui 

pèsent sur le développement de la production lai-

tière ont favorisé la diversification des activités et 

la recherche de valeur ajoutée, particulièrement 

via la production de fromages sous AOC. D’après 

les estimations du CNIEL, un tiers du lait produit 

en montagne est utilisé pour les fromages AOC et, 

d’après le recensement agricole 2010, 38% des 

exploitations de montagne-piémont relèvent d’une 

filière AOC (contre moins de 5% en plaine). 

Moyennant l’existence de forts contrastes entre 

massifs, de nombreux exploitants ont également 

développé une diversification para-agricole (vente 

directe, tourisme…). 



 
Journée Normande Vétérinaire 2014 – Symposium Merial 

17 

 Les exploitations laitières du Massif Central pè-

sent fortement dans la moyenne générale. Il s’agit, 

en effet, de la première zone laitière française de 

montagne avec 40% du nombre d’exploitations (et 

même près des deux tiers si l’on y intègre les 

zones de piémont). Ces exploitations, à 70% en 

statut individuel sans salarié, sont beaucoup plus 

petites et moins modernisées que dans les autres 

massifs ; un quart d’entre elles disposent d’un 

quota inférieur à 100 000 litres de lait. Dans cette 

zone, la moitié des exploitations est encore impo-

sée au régime TVA forfaitaire (contre 18% dans le 

Jura et moins de 10% en plaine), mais le nombre 

d’exploitations au bénéfice réel a augmenté de 

50% depuis 2000. En 2010, 62% des éleveurs de 

l’Ouest du Massif se déclaraient engagées dans 

une filière AOC (Cantal, Saint-nectaire) contre 8% 

dans la partie Est. Néanmoins la valorisation du 

lait accuse un fort décalage par rapport aux autres 

zones de montagne puisque, en moyenne, le prix 

du lait au producteur n’est pas supérieur à celui 

obtenu en plaine (Bour-Poitrinal et Tosi 2011). La 

transformation fromagère à la ferme est assez 

fréquente (10%) dans la zone volcanique de 

l’Ouest du massif (Saint-nectaire, première AOC 

fermière de France, Salers). Le massif se prête 

peu aux diversifications para et extra-agricoles qui 

y sont particulièrement rares pour une zone de 

montagne (Mundler 2010). En revanche, les diver-

sifications agricoles (viande bovine) y sont plus 

fréquentes et traditionnelles : environ une exploita-

tion sur deux à l’Ouest du massif, zone pédoclima-

tique favorable à la pousse de l’herbe durant toute 

la saison de pâturage et dans laquelle le recours 

aux estives est significatif. 

 Dans le Jura, les exploitations laitières sont plus 

spécialisées, plus grandes (257 000 litres de quota 

laitier et 96 ha de SAU), plus fréquemment de 

forme sociétaire (32%) et plus massivement enga-

gées dans les filières AOC (87% en Comté ou 

Mont-d’Or). La transformation du lait dans de petits 

ateliers coopératifs et le savoir-faire des acteurs de 

la filière (cahier des charges rigoureux, maîtrise 

technique du produit, stratégies commerciales…) 

procurent, depuis déjà de nombreuses années, 

une bonne valorisation du lait aux producteurs 

(Jeanneaux et al 2009). Ainsi, ceux-ci obtiennent 

de biens meilleurs revenus que dans le Massif 

Central et sont plus rarement enclins à exercer 

une activité para ou extra-agricole. 

 Dans les Alpes du Nord (Savoie hors avant-pays 

et Isère), la dimension moyenne des exploitations 

laitières (192 000 litres de quota) est peu éloignée 

de la moyenne des zones de montagne (221 000 

litres) ; la taille est cependant plus modeste 

(136 000 litres) pour les 800 exploitations de 

haute-montagne. Dans cette zone, où la valorisa-

tion du lait atteint, sur certains segments, un ni-

veau encore plus élevé qu’en Franche-Comté, la 

recherche de valeur ajoutée est très développée 

(Chatellier et Delattre 2003) : 23% des exploita-

tions transforment le lait à la ferme (Reblochon, 

Tome…) ; 59% des exploitations s’inscrivent dans 

une filière AOC (68% en Savoie). Si les exploita-

tions sont spécialisées en production laitière, elles 

sont aussi assez fréquemment diversifiées vers 

des activités para (31%) ou extra-agricoles (un 

chef d’exploitation sur six est double actif). 

De même, près du tiers des exploitations utilisent 

des pâturages collectifs (alpages).  

 Dans les Vosges, où la transformation fermière 

est fréquente (23%), la dimension des exploita-

tions est légèrement plus faible (201 000 litres de 

quota par exploitation) que la moyenne nationale 

des zones de montagne. Les diversifications para-

agricoles sont encore importantes (29% vente 

directe-tourisme), même si elles tendent à reculer 

depuis quelques années. Concernant la main 

d’œuvre, 14% des exploitations emploient des 

salariés permanents (fermes auberges…) et 9% 

des chefs d’exploitation sont double-actifs. 

 Les zones de « piémonts » (5 100 exploitations 

laitières) regroupent ici l’ensemble des petites 

régions de montagne où la culture du maïs ensi-

lage (présent dans 78% des exploitations) a per-

mis une intensification de la production (en 

moyenne 6 600 litres de lait par vache et 1,3 UGB 

par ha). Il s’agit des monts du Lyonnais, des Séga-

las, de la Chataigneraie, des piémonts pyrénéen et 

alpin. La dimension des exploitations est égale-

ment intermédiaire (255 000 litres de quota). Une 

exploitation sur trois a une diversification agricole 

(souvent en viande bovine). Les filières AOC, la 

transformation fermière, de même que les diversi-

fications para ou extra-agricoles y sont peu pré-

sente (moins de 10%). 

Dans les zones de montagne, où les difficultés de 

circulation augmentent fortement les coûts de col-

lecte du lait, la densité de production laitière 

moyenne s’élève 50 000 litres/km² (davantage 

pour le massif du Jura). Cette densité est deux à 

trois fois moins importante que celle observée que 

dans les territoires de l’Ouest français (150 à 180 

000 litres/km²), mais supérieure à celle des zones 

de polyculture-élevage concernées par la produc-

tion laitière (35 000 litres/km² en moyenne). En 

montagne, les exploitations laitières forment un 
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maillage serré (une exploitation pour 3,7 km² 

d’après des calculs effectués sur l’exercice 2007, 

contre une pour 2 km² en zone d’élevage de plaine 

et une pour 8 km² en zone de polyculture-élevage). 

Leur présence et leurs activités sont essentielles 

pour l’équilibre socio-économique et environne-

mental de nombreuses zones. Cela est particuliè-

rement le cas dans le Massif Central qui partage 

avec la Bretagne une forte dépendance de ses 

bassins de vie aux activités agricoles et agro-

alimentaires, mais s’en distingue, d’après l’INSEE 

et la DATAR, par des évolutions démographiques 

plus souvent négatives (déficits naturel et migra-

toire).  

Les systèmes laitiers de montagne, présentent les 

caractéristiques typiquement nécessaires au main-

tien des zones à Haute Valeur Naturelle définies 

par l'Agence Européenne pour l'Environnement 

(Pointereau 2010) : forte dominante de prairies 

naturelles, faible chargement animal, faible utilisa-

tion d’intrants chimiques et forte utilisation de 

main-d’œuvre agricole (systèmes intensifs en tra-

vail). D’après le Réseau d’Information Comptable 

Agricole (RICA), près des trois quarts des éleveurs 

de montagne-piémont bénéficient de mesures 

agro-environnementales (PHAE, CTE/CAD, MAE, 

Natura 2000) contre moins d’un quart en zone de 

plaine. 

d. La production laitière dans des zones non 
laitières (ou plus marginales) 

Ces zones regroupent, en 2010, 2 800 exploita-

tions laitières situées dans des zones à très faible 

densité : zone herbagère allaitante du Nord Massif 

Central, zones de montagne souvent ovines des 

Pyrénées centrales et orientales ou du Sud-Est du 

Massif Central, autres producteurs isolés en zones 

de plaine (périurbain). Ces situations, où la col-

lecte du lait (ou sa pérennité) n'est pas toujours 

assurée, nécessitent souvent des stratégies de 

valorisation autonome de la production laitière. La 

production laitière y est certes menacée mais ce 

ne sont pas les zones qui affichent les taux de 

restructuration les plus forts sur la période récente. 

Les producteurs désireux d’arrêter la production 

laitière l’ont souvent déjà fait. 

2. Des écarts importants de productivité 
du travail et de résultats économiques  

Au-delà de la mise en évidence des spécificités 

propres à chaque zone précédemment étudiée, 

une analyse transversale permet de souligner 

l’existence d’écarts importants en termes de pro-

ductivité du travail des exploitations laitières fran-

çaises (Charroin et al 2012). Ceux-ci sont encore 

plus nets lorsque les comparaisons sont établies 

avec les bassins concurrents de l’Europe du Nord 

(Institut de l’Elevage 2007, Chatellier et al 2009, 

Commission européenne 2012b). En France, les 

gains de productivité du travail s’accélèrent depuis 

quelques années : la production laitière par exploi-

tation a progressé autant au cours des trois an-

nées 2007-2010 qu’elle ne l’avait fait au cours des 

années 2000-2007, le tout à main d’œuvre cons-

tante. Ces  gains de productivité ont permis, avec 

l’amélioration du prix du lait, l’obtention d’un reve-

nu moyen 2011 parmi les plus élevés des quinze 

dernières années. 

La productivité du travail dans les exploitations 

laitières est, en moyenne, élevée dans les zones 

de polyculture-élevage. Les exploitations y produi-

sent plus de lait que dans les zones d’élevage de 

plaine (361 000 litres par an contre 351 000 litres 

en 2010) alors que ce n’était pas le cas en 2000 

(207 000 litres contre 212 000 litres), plus de cul-

tures de vente (58 contre 24 ha), avec un cheptel 

global à peine inférieur (99 UGB contre 104 UGB). 

Par emploi agricole (exprimé en UTA), la produc-

tion laitière est à peine inférieure à celle obtenue 

en zone d’élevage de plaine (5%). Toutes les 

comparaisons réalisées depuis quelques années 

montrent les très bons résultats de ces exploita-

tions françaises de polyculture-élevage laitier qui 

rivalisent avec les unités spécialisées les plus pro-

ductives et les plus efficaces d’Europe du Nord. 

A contrario, les exploitations de montagne, pour-

tant plus spécialisées, font face à des handicaps 

naturels qui limitent fortement la productivité de la 

main-d’œuvre (114 000 litres par UTA contre 171 

000 litres en zone de polyculture-élevage et 162 

000 litres en zone de plaine). La productivité est 

également plus modeste lorsqu’elle est exprimée à 

l’unité de surface (0,99 UGB/ha contre 1,58 et 1,61 

UGB/ha respectivement) ou à la vache laitière 

(5 800 litres par an contre 6 500 et 7 100 litres 

respectivement). La dimension brute des exploita-

tions françaises de montagne (76 ha SAU, 

38 vaches laitières et 220 000 L de quota) est ce-

pendant plus importante que leurs homologues de 

la plupart des autres pays européens (Institut de 

l’Elevage 2009a) et, aussi, plus proche de leurs 

consœurs de plaine (90 ha, 54 vaches laitières et 

360 000 L de quota pour les zones d’élevage). 

La sanction économique de ces écarts de produc-

tivité physique du travail est variable selon les 

massifs. S’ils sont souvent compensés, suivant les 

années, par une forte valeur ajoutée dans les mon-

tagnes de l’Est grâce aux filières fromagères en 
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AOC, ce n’est pas le cas dans le Massif Central où 

le taux de valeur ajoutée est inférieur à celui des 

zones de plaine, en particulier dans les périodes 

de sécheresse. Le positionnement des exploita-

tions de montagne, en retrait sur tous les critères 

économiques (en moyenne), masque donc une 

hétérogénéité inter-massifs et une situation plus 

difficile dans le Massif Central. Les exploitations, 

plus petites et plus tardivement entrées dans une 

phase de modernisation-investissements, déga-

gent une valeur ajoutée souvent modeste. 

Dans les zones d’élevage de plaine, les exploita-

tions dites spécialisées ont cherché à valoriser un 

quota limité, via une bonne maîtrise des charges 

opérationnelles. Cela est particulièrement vrai 

dans l’Ouest, où l’intensification de la production 

laitière permet de libérer des surfaces pour les 

cultures de vente et les autres productions ani-

males (viande bovine, procs, volailles). Jusqu’en 

2006, ces exploitations ont connu une évolution 

gourmande en capital au regard de leurs gains de 

productivité du travail (lesquels sont deux fois plus 

faibles que dans les autres grands pays laitiers 

européens). Cela tient principalement aux investis-

sements, parfois importants, réalisés d’une part, 

pour respecter les normes environnementales 

(dans le cadre notamment du Programme de Maî-

trise de la Pollution d’Origine Agricole – PMPOA) 

et, d’autre part, pour mieux gérer la contrainte de 

travail ressentie. Durant cette période, le coût de 

production du lait, au demeurant encore assez 

hétérogène entre exploitations et systèmes tech-

niques (Garambois et al 2011), a ainsi été poussé 

à la hausse par des charges fixes peu diluées. 

Cette structure de coût suggérait aussi que ces 

élevages s’étaient modernisés et étaient, pour une 

part non négligeable d’entre eux, capables de pro-

duire demain plus de lait à couts fixes constants 

(Lelyon et al 2012). C’est ce qui a été constaté en 

2007-2008 et surtout après la crise de 2009. 

La hausse de production particulièrement forte 

dans les grandes exploitations de plaine (+29% en 

Bretagne entre 2009 et 2011) a permis 

d’augmenter le taux d’utilisation des équipements 

disponibles et a provoqué l’apparition d’économies 

d’échelle apparentes au profit des plus grands 

ateliers (Perrot et al 2012). Le niveau de saturation 

actuel des équipements est assez mal connu et ce 

phénomène pourrait s’estomper si une nouvelle 

phase d’investissements importants s’avérait né-

cessaire pour absorber la restructuration des ex-

ploitations qui se poursuivra, notamment pour des 

raisons démographiques. 

3. Une main d’œuvre surtout familiale, 
mais des dynamiques démogra-
phiques contrastées  

Contrairement à la plupart des caractéristiques 

présentées jusqu’ici (orientation des systèmes 

d’exploitation, dimension, niveau d’intensification, 

résultats économiques), les formes d’organisation 

du travail et les caractéristiques démographiques 

des chefs d’exploitation diffèrent finalement encore 

assez peu d’une zone géographique à l’autre. 

Parmi les exploitations laitières françaises, diffé-

rentes formes d’organisation de la main-d’œuvre, 

plus ou moins complexes et laissant une place 

plus ou moins grande à la seule sphère familiale 

(Dufour et Giraud 2012), peuvent être distinguées 

à partir du Recensement agricole de 2010.  

Près des deux tiers exploitations laitières fran-

çaises sont de type individuel (en incluant ici les 

EARL unipersonnelles ou entre époux). Les exploi-

tations qui n’ont pas de salarié permanent et qui 

sont de plus en plus souvent gérées par une per-

sonne seule (le conjoint ne participant désormais 

aux travaux que dans 52% de ces cas) représen-

tent encore 57% de l’ensemble des exploitations 

laitières françaises. Un peu moins du tiers des 

exploitations laitières françaises relève des formes 

sociétaires (à l’exclusion des EARL uniperson-

nelles ou entre époux, classées en unité indivi-

duelle). De manière plus précise, les sociétés fami-

liales avec des associés tous apparentés mais de 

générations différentes (typiques des formes pré-

conisées pour la transmission des exploitations de 

type GAEC père-fils) représentent 11% du total 

des exploitations laitières ; les sociétés familiales 

avec des associés tous apparentés avec au moins 

deux collatéraux de même génération 

(frères/sœurs, cousin(e)s) couvrent 14% des effec-

tifs ; les sociétés non familiales (tous les associés 

ne sont pas apparentés) représentent 6% des 

effectifs. Les exploitations non répertoriés ci-

dessus (2% des effectifs) correspondent à des 

exploitations à temps partiel qui mobilisent au total 

moins d’une UTA (ces exploitations sont rares 

dans toutes les zones). 

Les contrastes entre zones géographiques sont 

globalement assez modérés. Plus que la mon-

tagne, c’est le Massif Central (et ses piémonts) qui 

se distingue par la rareté des exploitations indivi-

duelles avec salariés ou des sociétés non fami-

liales. Dans les massifs du Jura et des Alpes du 

Nord, le poids des formes sociétaires est impor-

tant, à peu près autant que dans les zones de 

polyculture-élevage qui, elles, présentent davan-
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Figure 6. L’évolution des livraisons de lait de vaches en France entre 1980 et 2011  

(indice 100 = max 1983-86) (Source : Enquêtes laitières annuelles / Traitement Institut de l’Elevage) 

 

tage d’exploitations individuelles avec salariés 

(jusqu’à 15%). Ces dernières formes sont égale-

ment présentes dans le massif des Vosges et dans 

certaines zones d’élevage de plaine, sauf dans 

l’Ouest où les sociétés non familiales sont les plus 

répandues (autant que dans la zone de polycul-

ture-élevage à contrainte herbagère - exploitations 

de grande dimension de l’Est de la France). Ces 

différentes formes d’organisation du travail ren-

voient à des exploitations et à des ateliers laitiers 

de taille différente. Les exploitations disposant de 

moins de 300 000 litres de quota couvrent 52% 

des effectifs totaux : 17% des sociétés et 88% des 

exploitations individuelles. A l’autre extrême, les 

exploitations qui gèrent plus de 600 000 litres de 

quota couvrent 8% des effectifs totaux : 36% des 

sociétés familiales entre collatéraux et 31% des 

sociétés non familiales. 

La situation démographique, appréciée à partir de 

l’âge des chefs d’exploitation, est encore moins 

différente d’une zone à l’autre. Un peu moins du 

quart des chefs d’exploitation avait moins de 40 

ans en 2010, à peine plus en comptant tous les co-

exploitants, et 20% avaient plus de 55 ans 

(11% sans successeur connu). Ce sont des résul-

tats approximativement identiques dans les trois 

grandes zones étudiées, avec cependant un léger 

avantage à la jeunesse dans les zones de polycul-

ture-élevage où les formes sociétaires sont plus 

représentées (or, à responsabilité égale, c’est le 

plus jeune co-exploitant qui est retenu dans le 

calcul). Seul le massif du Jura se distingue de 

façon très nette, tant au niveau des chefs de moins 

de 40 ans (30%) que de ceux de plus de 55 ans 

(16%) en raison du poids des formes sociétaires et 

d’une dynamique d’installation exceptionnelle. 

Dans les Alpes du Nord, le taux de chefs de plus 

de 55 ans est plus élevé (26% dont 16% sans 

successeur). 

Le taux de remplacement des départs à la retraite 

est nettement meilleur en montagne qu’en plaine 

et, plus encore, dans les zones de polyculture-

élevage, où les livraisons de lait ont aussi reculé 

davantage (figure 6). Une représentation gra-

phique croisant, en moyenne pour la période 2000 

à 2010, le taux de remplacement des exploitations 

laitières avec l’évolution de leur nombre permet 

d’en rendre compte (figure 7). Ainsi, par exemple, 

la restructuration a été nettement plus faible dans 

le Jura (une installation pour 2,2 départs et -2,4% 

d’exploitations par an) que dans les zones de po-

lyculture-élevage à faible densité et du sud-Ouest 

(une installation pour 6,5 départs et -6,5% 

d’exploitations par an). Dans ces deux dernières 

zones, la vitesse de restructuration est moins liée 

à une origine démographique qu’aux possibilités 

de reconversion, qui sont d’autant plus encoura-

gées que le prix des céréales est élevé et les aides 

sont découplées (Lelyon et al 2011). 

En France, le nombre d’installations a varié de 

façon très importante depuis 2006. Après un re-

bond en 2007 et surtout en 2008 suite à l’embellie 

sur les marchés laitiers, un effondrement a été 

constaté en 2009 pendant la crise. Depuis 2010, 

un certain redémarrage est constaté. Du fait de 

l’abondance des installations dans le secteur laitier 

entre 1980 et 1990, la fin des quotas laitiers sera 

gérée, pour une part importante, par des éleveurs 

en fin de carrière (Perrot 2010). Il s’agit là d’un 

enjeu important, ce d’autant que les nouvelles 

générations expri-

ment leurs attentes 

en matière 

d’amélioration des 

conditions d’exercice 

de ce métier.  
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Figure 7. Le taux de remplacement des départs et la restructuration laitière par zone (moyenne 2000-

2010) (Source : Agreste – Recensements agricoles 2000-2010 / Traitement Institut de l’Elevage). 

 

III. Des quotas laitiers aux contrats : entre 
craintes et espoirs 

Le secteur laitier français est riche de sa diversité 

(productive et territoriale) et développe progressi-

vement ses exportations. Néanmoins, de nom-

breuses questions se posent quant à son avenir du 

fait de la concurrence de plusieurs pays euro-

péens, de la décroissance rapide du nombre 

d’exploitations, de l’augmentation des coûts de 

production et des contraintes environnementales 

qui pèsent de plus en plus sur le développement 

de l’offre. Cela est d’autant plus le cas que la fin 

des quotas laitiers pourrait conduire à une crois-

sance déraisonnable de la production européenne 

de lait et, par voie de conséquence, à une pression 

à la baisse sur le prix du lait payé au producteur. 

Après la suppression des quotas laitiers en 2015, 

l’ajustement de l’offre à la demande ne sera plus 

arbitré par des règles administratives strictes 

fixées par les pouvoirs publics, mais par les entre-

prises de la transformation au travers d’un sys-

tème de contractualisation. Ce passage d’une 

régulation publique à une régulation privée n’est 

évidemment pas neutre sur la manière dont le 

secteur laitier français évoluera. Après la mise en 

œuvre de mesures transitoires à l’échelle de l’UE 

et de la France pour préparer le secteur à la fin 

des quotas laitiers, de nouveaux modes de gestion 

de l’offre verront le jour. Quelles que soient les 

mesures adoptées pour relier les producteurs aux 

acteurs de la transformation, la fin des quotas lai-

tiers modifiera les rapports de la concurrence 

(Dervillé et al 2012). 

1. Les mesures transitoires prises par 
anticipation de l’abandon des quotas 

Pour se préparer à l’échéance de 2015, les autori-

tés communautaires et françaises ont adopté plu-

sieurs mesures visant à favoriser une transition en 

« douceur » vers un nouveau régime de gestion de 

l’offre. 

a. Les mesures prises à l’échelle européenne 

La Commission européenne a adopté, dans le 

cadre du bilan de santé de la PAC, le mécanisme 

dit du « Soft Landing » (atterrissage en douceur). 

Celui-ci prévoit une augmentation du droit à pro-

duire attribué à chaque Etat membre à raison de 

+1% par an entre 2009 et 2015. L’objectif est, 

d’une part, de rendre le système des quotas lai-

tiers progressivement moins contraignant (voire 

inopérant) et, d’autre 

part, de favoriser une 

baisse de la valeur 

marchande des 

droits à produire 

dans les pays un 

marché de ces droits 

existe (dont aux 

Pays-Bas, au Dane-

mark et en Alle-

magne). D’après des 

travaux de modélisa-

tion (Bouamra-

Mechemache et al 

2009), une augmen-

tation de 7% du quo-

ta laitier communau-

taire suffirait à satu-

rer les capacités de 

production des pro-

ducteurs laitiers et conduire à une nullité de la 

valeur d’échange des quotas laitiers. Depuis 2009, 

et pour des raisons diverses (conditions clima-

tiques, volatilité des prix, trop grande rigidité dans 

les réallocations de droits à produire entre exploi-

tations…), les livraisons européennes de lait ont 

été inférieures à la référence autorisée (LEI 2011), 

laquelle a cependant été fixée à un niveau global 

supérieur aux capacités d’écoulement sur les mar-

chés. Si la sous-réalisation du quota laitier a été, 

en France, très  importante lors de la crise de 

2009, l’écart tend à se resserrer en 2011 et 2012. 
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Les mesures adoptées dans le cadre du « paquet 

lait »  (Commission européenne 2010) visent, du 

moins théoriquement, à donner plus de poids aux 

producteurs dans leurs négociations avec les in-

dustriels. Ainsi, les producteurs auront la possibili-

té de se regrouper en Organisations de Produc-

teurs (OP), à la condition cependant que celles-ci 

ne représentent pas plus de 3,5% de la production 

de l'ensemble des pays de l'UE ou le tiers de la 

production nationale. En outre, la Commission 

recommande la mise en œuvre de contrats écrits 

de livraison de lait entre les producteurs et les 

collecteurs de façon à donner plus de visibilité aux 

deux acteurs. Ces contrats doivent comprendre les 

éléments suivants : la durée de l’engagement ; le 

volume et le calendrier des livraisons ; et le prix 

(fixe ou variable en fonction de facteurs établis 

dans le contrat). Les producteurs de lait livrant leur 

lait à leur propre coopérative de transformation 

(un peu moins de 60% du lait européen) ne sont 

pas tenus de conclure des contrats.  

En permettant une dérogation aux règles de la 

libre concurrence inscrites dans le paquet lait, les 

autorités communautaires ont, par ailleurs, accep-

té de prendre en compte les spécificités des fi-

lières fromagères bénéficiant d’une appellation 

d’origine protégée (AOP) ou d’une Indication Géo-

graphique Protégée (IGP). Ces dernières peuvent 

désormais élaborer des plans de maîtrise des vo-

lumes de leurs fabrications fromagères, sous cer-

taines conditions. Elles peuvent se structurer en 

interprofessions ou en Organismes de Défense et 

de Gestion (ODG). Jusqu’ici, un arrêté français 

permettait aux fromages à pâtes pressées cuites, 

comme le Comté ou le Beaufort, de mettre en 

place des plans de maîtrise des volumes ; cette 

dérogation a été transposée au niveau européen 

et pourra donc être élargie à d’autres fromages 

sous AOP ou IGP. Pour être acceptée au niveau 

européen pour une période de trois années renou-

velables, la régulation doit avoir un impact se limi-

tant uniquement au produit concerné par l’AOP et 

la filière doit s’engager à rester ouverte à l’arrivée 

de nouveaux éleveurs laitiers potentiels. 

b. Les mesures prises en France 

Au niveau français, les pouvoirs publics ont, tout 

d’abord, adopté, dès 2007, une mesure appelée « 

transferts de quota spécifique sans terre (TSST) ». 

Selon une logique contraire à celle qui prévalait 

jusqu’alors (gratuité des droits à produire et lien 

fort entre le quota laitier et le foncier), le dispositif 

permet d'effectuer des transferts de quotas laitiers 

sans cession de terre contre le paiement par les 

producteurs bénéficiaires de ces quotas d'une 

somme (0,1125 euro par litre pour la campagne 

2011-2012, ce taux étant ensuite dégressif jusqu’à 

la suppression des quotas). Il est ouvert dans la 

limite des quantités de références laitières libérées 

au titre des indemnités à l'abandon total ou partiel 

de la production laitière (« cessations primées » ou 

« aide à la cessation d’activité laitière » - ACAL).  

Le Ministère français en charge de l’agriculture a 

ensuite incité les acteurs de la filière laitière à 

structurer davantage leurs relations sous une 

forme contractuelle. Ainsi, un décret, publié en 

décembre 2010 (MAAPRAT 2010), contraint les 

industriels laitiers à fournir à leurs fournisseurs 

(les producteurs) une proposition de contrat écrit à 

compter du 1er avril 2011. Ce contrat, d’une durée 

minimale de 5 ans, doit préciser les volumes de lait 

à livrer pour chacune des périodes de douze mois 

(le cas échéant avec des volumes par sous-

périodes) et définir les conditions dans lesquelles 

le volume prévu peut être ajusté. Outre la définition 

des caractéristiques du lait à livrer, il doit égale-

ment mentionner les règles applicables lorsque le 

producteur dépasse ou n’atteint pas les volumes 

attendus. Le contrat fixe également les modalités 

de la collecte, les critères et les références pris en 

compte pour la détermination du prix de base du 

lait, ainsi que les modalités de facturation et de 

paiement du lait. Enfin, ce contrat doit faire état 

des modalités de révision ou de résiliation par 

l’une ou l’autre des parties. 

Les pouvoirs publics français ont également révi-

sé, pour la période 2011 à 2015, le maillage géo-

graphique de référence pour la gestion des quotas 

laitiers (MAAPRAT 2011). Celle-ci ne se fait plus à 

l’échelle de chaque département, mais au niveau 

de neuf grands bassins de production (cf. les li-

mites mentionnées sur la carte 1). Ainsi, grâce à la 

mutualisation des références laitières disponibles, 

un éleveur peut désormais se voir attribué du quo-

ta issu d’un département voisin faisant partie du 

même bassin laitier.  

2. Les futures stratégies 
d’approvisionnement en lait des in-
dustriels 

Une enquête menée par l’Institut de l’Elevage et 

sept Chambres d’Agriculture auprès des princi-

paux transformateurs laitiers français (privés et 

coopératives) a permis d’identifier les principales 

stratégies d’approvisionnement en lait envisagées 

pour la période post 2015 (Institut de l’Elevage 

2011). Il en ressort, tout d’abord, que quatre fac-
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teurs principaux influencent le positionnement des 

entreprises. 

 Les caractéristiques du bassin de collecte et le 

potentiel de développement de la production après 

2015. Selon la zone considérée (zones d’élevage 

dense de plaine, zone de polyculture-élevage ou 

zone de montagne), les industriels laitiers 

n’envisagent pas leurs approvisionnements futurs 

de façon identique. 

 Le lien des entreprises à leur territoire de col-

lecte. Celui-ci est très fort pour les entreprises, 

privées ou coopératives, qui transforment du lait 

sous signe de qualité AOP. Pour les coopératives 

laitières de petite ou moyenne taille, dont les « 

sociétaires » sont les livreurs, ce lien est consubs-

tantiel à leur existence. En revanche, il est plus 

ténu dans les grands groupes privés nationaux et 

internationaux, implantés dans de multiples ré-

gions et dont le bassin de collecte est un agrégat 

de zones de collecte. 

 L’éventail des fabrications des transformateurs 

(ou mix-produit). Les industriels spécialisés dans 

les produits frais ont des attentes et des exigences 

différentes de celles des fromagers, des fabricants 

d’ingrédients laitiers ou des entités plus généra-

listes présentes dans toutes les familles de pro-

duits. Pour les premiers, la réduction de la saison-

nalité apparaît comme un axe majeur. Pour les 

fabricants de fromages de garde et les fabricants 

généralistes, la saisonnalité semble moins problé-

matique que l’ajustement de la collecte annuelle 

aux débouchés. 

 Le niveau d’utilisation des outils de transforma-

tion. La stratégie d’approvisionnement d’un trans-

formateur sera différente s’il est dans l’obligation 

d’investir dans des capacités de transformation 

supplémentaires pour traiter les volumes addition-

nels, ou si ses installations actuelles lui permettent 

de faire face à une hausse de la collecte. 

Cette enquête sur la fin programmée des quotas 

laitiers met en lumière le fait que le statut de 

l’entreprise (coopérative vs privée) interfère sur les 

options privilégiées relativement à la gestion des 

volumes. Ainsi, deux stratégies distinctes sont 

envisagées, à savoir celle dite 

« d’accompagnement de l’offre » et celle dite 

« d’encadrement des livraisons ». 

a. L’accompagnement de l’offre 

Les coopératives et les groupes à capitaux coopé-

ratifs s’inscrivent dans une logique 

d’accompagnement de l’offre laitière. Ils doivent 

statutairement collecter, transformer et valoriser 

tout le lait de leurs adhérents sans discrimination 

entre eux. Cette logique se décline cependant de 

manière différente selon le potentiel laitier du bas-

sin. Ainsi, dans les bassins à haut potentiel, no-

tamment ceux du Grand-Ouest et du Nord de la 

France les coopératives laitières se préparent à 

une progression de leur collecte à compter de 

2015 (contrairement à celles localisées dans les 

zones défavorisées du Massif-Central ou dans les 

zones à faible densité de polyculture-élevage). 

Le principal enjeu consistera alors à permettre aux 

éleveurs qui le peuvent et qui le souhaitent 

d’augmenter leur production en valorisant au 

mieux les volumes supplémentaires. 

Pour répondre à ce double défi, les entreprises 

proposent de mettre en place un contrat à volumes 

et prix différenciés, dit également contrat « double 

volume / double prix ». Dans ce schéma, un vo-

lume « A » serait attribué aux producteurs sur la 

base de tout ou partie du quota historique et béné-

ficierait du prix d’équilibre constaté sur le marché 

intérieur (prix « A ») ; un volume « B », additionnel 

et facultatif, pourrait être accordé aux producteurs, 

mais pour un niveau de prix plus variable, corres-

pondant à la valorisation du lait en produits indus-

triels (beurre et poudre). Un tel dispositif pourrait 

permettre aux industriels de devenir plus réactifs et 

plus compétitifs sur des marchés concurrentiels 

(produits à faible valeur ajoutée ou les marchés 

d’exports). 

b. L’encadrement des livraisons 

L’option des prix différenciés est critiquée par cer-

tains acteurs, surtout ceux issus du privé. Ils con-

sidèrent, en effet, qu’un tel système est difficile-

ment applicable en raison de la difficulté technique 

de procéder à une segmentation efficace entre les 

volumes A et B ; le problème de l’étanchéité peut 

inciter à des fraudes. De plus, ils redoutent que les 

centrales d’achat fassent pression à la baisse sur 

les prix issus du volume « A ». Ils soulignent aussi 

le fait que ce système entraînerait une perte de 

compétitivité à long terme de la filière. Au travers 

de cette option, les entreprises ont, en effet, la 

possibilité de reporter aux producteurs leurs 

propres défaillances en termes d’innovations et de 

structure de coûts. 

A quelques exceptions près, les entreprises pri-

vées s’inscrivent donc dans une logique plus pro-

noncée d’encadrement de l’offre. L’esprit qui pré-

vaut est que les livraisons doivent être adaptées à 

la capacité de valorisation des produits transfor-
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més sur les marchés (dans un contexte où ceux-ci 

sont devenus plus mâtures tant au niveau national 

qu’européen). Dans ce cadre, les éleveurs sont 

considérés comme des fournisseurs d’une matière 

première (le lait), et les relations avec le transfor-

mateur s’opèreront principalement au sein de l’OP. 

Les entreprises privées possédant un mix-produit 

étendu proposent majoritairement de substituer le 

quota administratif par un contrat commercial. 

Le producteur disposerait d’un volume de lait con-

tractuel à produire au cours de l’année, sans con-

trainte forte sur la saisonnalité de la production. 

Ce volume pourrait être revu à la hausse ou à la 

baisse d’une année sur l’autre en fonction de 

l’évolution des débouchés de l’entreprise. 

Tout dépassement de la référence serait sanction-

né par des pénalités financières dissuasives, voire 

par un arrêt temporaire de collecte. 

Les entreprises ayant un positionnement axé sur 

les fromages de garde ou les produits laitiers frais 

souhaitent collecter un volume de lait qui soit au 

plus près de leurs besoins. Tout en continuant à 

créer de la valeur ajoutée au travers de leurs stra-

tégies de marques commerciales, ces entreprises 

déplorent l’existence d’une saisonnalité trop mar-

quée de la collecte ; cette dernière génère des 

excédents d’offre au printemps et, à l’inverse, est 

source de tensions durant les mois d’été. Ces en-

treprises concernées chercheront, au travers des 

contrats, à contenir l’offre et à lisser la production 

tout au long de l’année. Ces contrats seront donc 

susceptibles d’influencer les éleveurs dans le sens 

d’une modification de leur système de production 

(période de vêlage, modèle alimentaire, assole-

ment…). Pour donner plus de flexibilité, la question 

de la saisonnalité pourrait cependant être gérée à 

l’échelle d’une OP et non pas au niveau de chaque 

éleveur. 

Grâce au principe de la contractualisation, les in-

dustriels laitiers disposeront des trois leviers pour 

gérer l’offre de lait et accompagner leurs dé-

marches stratégiques. Le premier, commun à 

toutes les entreprises, est l’instauration d’un vo-

lume contractuel annuel qui se substituera aux 

actuels quotas laitiers. Cette référence annuelle 

qui s’apparente à un quota s’annonce très contrai-

gnante pour les éleveurs qui subiront des pénalités 

ou des refus de collecte au-delà de ce seuil. Elle 

sera plutôt discriminante pour les adhérents de 

coopératives qui comptent mettre en œuvre un prix 

du lait différent au-delà de ce seuil de livraisons. 

Le deuxième concerne la gestion de la saisonnali-

té qui s’annonce plus ou moins encadrée selon les 

entreprises. Le troisième concerne la gestion des 

références laitières libérées par les cessations 

laitières (lesquelles seront probablement plus con-

séquentes dans les bassins à faible potentiel). 

L’instauration de contrats entre les producteurs de 

lait et les industriels est nécessaire pour clarifier 

les relations existantes et permettre aux différentes 

parties de bénéficier d’une visibilité à moyen terme 

(Rio 2012). Il faut cependant rappeler que les fu-

turs contrats ne mentionneront pas le niveau de 

prix que les producteurs de lait obtiendront au 

cours de la période considérée. Le prix moyen 

dépendra donc d’abord, comme pour les autres 

produits agricoles, du positionnement pro-

duits/marché du transformateur, mais aussi de 

l’équilibre général entre l’offre et la demande. 

Les principaux enjeux de la négociation entre les 

représentants des producteurs et les industriels 

porteront sur les principaux points suivants : la 

planification de la production (à l’échelle indivi-

duelle ou collective) et les pénalités liées en cas 

de non-respect ; les modalités de transmission 

d’un contrat d’un agriculteur à un autre ; le trans-

fert de propriété du lait à une OP chargée de né-

gocier collectivement le prix du lait ; et la mise en 

place ou non de contrat collectifs. Dans les coopé-

ratives, le principal enjeu portera sur l’adaptation 

des modalités de rémunération du lait produit en 

volume « A » et « B » à un contexte laitier de plus 

en plus incertain et volatil. 

3. Quelles stratégies et quel devenir 
pour les territoires laitiers ? 

Dès le début des années quatre-vingt-dix, un pre-

mier bilan des quotas laitiers, réalisé dans le cadre 

des activités du Sénat, affirmait : « Les quotas 

laitiers ont incontestablement cassé l'élan des 

régions dont la production progressait rapidement 

avant 1984 et permis à celles qui étaient engagées 

sur la voie du déclin de maintenir un minimum 

d'activité laitière » (Sénat 1992). Trois ans avant la 

fin programmée des quotas laitiers, cette phrase 

résonne encore et incite à réfléchir autour des trois 

questions suivantes :  

 Une autre voie de régulation du secteur aurait-

elle été plus adaptée au cas français et finalement 

préférable sur les plans sociaux, territoriaux, envi-

ronnementaux et budgétaires ? Répondre à cette 

question suppose non seulement d’analyser en 

quoi d’autres alternatives étaient potentiellement 

applicables dans le contexte de l’époque, mais 

surtout d’imaginer ce qu’auraient été les adapta-

tions apportées aux dispositifs initialement retenus 

(Butault et al 1984, Hairy et al 1983, Gouin 2005). 

Si les quotas n’ont pas permis d’enrayer la baisse 
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du nombre des exploitations (baisse qui aurait été 

probablement plus forte dans l’hypothèse d’une 

adaptation de l’offre par la baisse des prix), ils ont 

favorisé une meilleure maîtrise des dépenses bud-

gétaires et, du moins en France, freiné le proces-

sus de concentration géographique de la produc-

tion. Les quotas laitiers ont, avec les autres méca-

nismes de soutien (prix garantis, restitutions aux 

exportations, droits de douanes…) adoptés dans le 

cadre de la PAC (Chatellier 2010, Gohin 2012), 

assuré une protection aux bénéficiaires des droits 

à produire et aux entreprises de la transformation. 

 Les quotas laitiers ont-ils bloqué pendant trente 

années l’expression des avantages comparatifs ? 

En figeant administrativement la production laitière 

entre les Etats membres, les quotas ont clairement 

constitué un frein aux processus économiques 

classiques conduisant à une concentration de 

l’offre dans les pays/zones bénéficiant d’atouts en 

termes de coûts de production. Ainsi, la répartition 

de l’offre laitière entre les pays de l’UE et les bas-

sins de production serait probablement différente 

aujourd’hui si d’autres options de régulation 

avaient été privilégiées. Pour autant, la compétitivi-

té actuelle du secteur ne peut être attribuée aux 

seules modalités de régulation de l’offre. En blo-

quant les volumes de production sur un territoire 

donné, les quotas laitiers ont aussi encouragé les 

acteurs à imaginer d’autres voies d’adaptation, 

porteuses de valeur ajoutée : la diversification des 

productions agricoles pour valoriser les surfaces 

rendues disponibles par la maîtrise de l’offre et 

l’amélioration des performances zootechniques ; le 

développement des filières fromagères de qualité 

dans les zones défavorisées ; la diversification des 

formes d’utilisation du lait pour capter de nouveaux 

marchés, etc. 

 La sortie des quotas laitiers sera-t-elle syno-

nyme de dégel, la sortie progressive permettant 

déjà aux régions évoquées de reprendre leur 

« élan », tandis que d’autres ont de plus en plus de 

difficultés à maintenir un minimum d’activité laitière 

? A cette question précise, il est difficile de ne pas 

répondre, au moins en partie, de manière positive. 

L’évolution récente des livraisons régionales de lait 

d’une campagne sur l’autre, les taux de réalisation 

des quotas laitiers, le glissement observé des réfé-

rences laitières depuis que de nouvelles latitudes 

existent tendent à valider cette affirmation. 

Tout semble confirmer que des dynamiques lai-

tières différentes sont à l’œuvre d’une région fran-

çaise à l’autre, renforçant, comme cela était prévi-

sible les contrastes régionaux au sein de la France 

laitière (Institut de l’Elevage 2009b). 

Les dynamiques constatées dans la filière laitière 

ne tiennent pas uniquement à des déterminants 

propres au secteur (prix du lait, modalités de ges-

tion des quotas…). Ainsi, dans les zones de poly-

culture-élevage peu denses en production laitière, 

les hausses de prix du lait observées en 2007-

2008 et depuis la mi-2010 n’ont pas eu d’impacts 

significatifs sur le comportement des acteurs, con-

trairement ce qui a été observé dans la plupart des 

autres régions. De même, ces zones sont mar-

quées par une restructuration des d’exploitations 

qui va bien au-delà du simple effet de la démogra-

phie des chefs d’exploitation. De nombreuses ex-

ploitations, répondant aux signaux du marché, 

arbitrent entre différentes productions agricoles, au 

profit principalement des végétaux (grandes cul-

tures) dès lors que le rapport entre les surfaces 

disponibles et la main d’œuvre à rémunérer le 

permet. Ce phénomène est très net dans les 

zones où « l’ambiance laitière » se délite au tra-

vers d’une raréfaction des prestataires de services 

spécifiques compétents en production laitière (vé-

térinaires, conseillers…), d’une réduction des pos-

sibilités de travail en commun et d’échanges avec 

des éleveurs voisins, d’une exacerbation des con-

traintes ressenties liées à l’astreinte de la produc-

tion. La densité de production et son évolution 

modifie donc les pouvoirs de marché entre les 

différents maillons de la filière. 

L’histoire de la polyculture-élevage au sein de la 

France laitière est plutôt paradoxale. Cette asso-

ciation entre cultures et élevage s’est nettement 

mieux maintenue que chez nos voisins européens, 

grâce à la politique laitière française qui a ancré la 

production aux territoires et favorisé les crois-

sances individuelles des exploitations situées dans 

des zones où les alternatives étaient possibles et 

attractives. Néanmoins, et comme l’ont bien perçu 

les acteurs industriels, la taille conséquente des 

ateliers laitiers de ces exploitations ne constitue 

pas une assurance contre leur non reconversion 

future vers d’autres productions agricoles. Partant 

de là, et sachant que les quotas laitiers vont dispa-

raître, de nombreux industriels doutent aujourd’hui 

de l’opportunité de réinvestir dans certaines de ces 

zones. Les stratégies qui sont et seront adoptées 

sont susceptibles de fragiliser l’ensemble des fi-

lières territorialisées, y compris l’amont, dans une 

période où les potentiels avantages économiques 

et environnementaux de ces modes de production 

en polyculture-élevage sont de plus en plus mis en 

avant (Chatellier et Dupraz 2011, Perrot et al 

2012). Au demeurant, cette reconnaissance de-

meure encore discutée dans la mesure où la majo-
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rité des exploitations diversifiées est loin de suivre 

(pour des raisons économiques) le fonctionnement 

agronomique considéré, du moins théoriquement, 

comme idéal en termes de rotations, de fertilité, 

d’autonomie, etc. 

Les zones de montagne constituent l’autre terri-

toire où la fin des quotas risque de modifier en 

profondeur les équilibres, parfois fragiles, atteints 

grâce à des politiques de discrimination positive, 

notamment dans la première phase d’application 

des quotas laitiers (Prost 1986, Bazin 1999). 

La France est, rappelons-le, le premier pays euro-

péen producteur de lait de montagne. Les enjeux 

environnementaux, économiques, sociaux et terri-

toriaux du maintien de filières laitières prospères 

dans ces zones sont particulièrement élevés. 

L’écart des tailles d’atelier est d’ores et déjà en 

train de s’amplifier entre la plaine et la montagne 

ce qui devrait encore accroître les écarts de coût 

de production et de productivité du travail. La con-

frontation frontale avec les zones de plaine sur les 

productions de masse ne pourrait avoir que des 

effets très défavorables. Ces zones n’ont pas 

toutes réussi leur stratégie de démarcation. Les 

exemples étrangers, tout particulièrement italiens, 

montrent que des marges de progrès existent en 

matière de différenciation qualitative, mais aussi 

d’innovations en termes de gammes de produits, 

de stratégies de commercialisation et de circuits 

de distribution (Institut de l’Elevage 2009b). 

Néanmoins la mobilisation des ressources maté-

rielles et immatérielles de ces filières de montagne 

ne suffira pas. Dans le cadre de la future PAC en 

cours de négociation (Commission européenne 

2011a et b), elle devra être soutenue par un ac-

compagnement politique spécifique et renouvelé : 

politique de compensation des handicaps ; aides 

aux investissements et à la modernisation ; rému-

nération accrue de la production de biens publics. 

Même si les exploitations laitières des zones de 

polyculture-élevage sont individuellement souvent 

compétitives et particulièrement rentables (au ni-

veau du revenu), c’est surtout les unités plutôt 

spécialisées des bassins laitiers traditionnels de 

plaine, dont celles du Grand-Ouest (bassin qui 

représente la moitié de la production nationale), 

qui permettent à la France de ne pas trop souffrir 

d’un déficit de compétitivité au sein du marché 

communautaire (Perrot et al 2011). Dans un cadre 

économique qui deviendra fatalement plus concur-

rentiel, et tout en intégrant les limites imposées par 

les règles environnementales, les producteurs de 

lait de ces zones ont pris conscience de leurs 

avantages comparatifs. Ils disposent, en effet, d’un 

potentiel fourrager réel tant au niveau de l’herbe 

que du maïs ensilage (atouts climatique et agro-

nomique), d’une réserve importante de productivité 

(comme ils l’ont démontré à plusieurs reprises au 

cours des dernières années), d’un coût modéré 

d’acquisition des facteurs de production (foncier et 

quotas) relativement à d’autres pays européens, 

d’un savoir-faire, spécifique et organisé, des ac-

teurs de l’amont (fournisseurs des exploitations), 

de la présence d’opérateurs d’aval innovants et 

puissants, dont certains de dimension internatio-

nale. 

Si l’objectif politique est de donner toutes leurs 

chances à chacune des trois grandes zones évo-

quées, il convient de prendre davantage en 

compte la diversité territoriale et d’anticiper les 

évolutions pour recomposer des filières stabilisées 

en zone de polyculture-élevage ; renforcer les 

politiques agricoles nationales et européennes en 

faveur des zones de montagne ; favoriser, dans le 

respect de l’environnement, l’expression des avan-

tages comparatifs des bassins les plus compétitifs. 

A l’instar de ce qui avait été opéré dans les années 

quatre-vingt-dix, notamment avec les mesures 

d’accompagnement de la réforme de la PAC de 

1992, le futur visage de la « France laitière » sera 

largement conditionné par les choix ou les non-

choix qui seront réalisés pour gérer le prochain 

défi démographique qui s’annonce : du fait des 

installations massives au début des années 

quatre-vingt-dix, une part importante des produc-

teurs laitiers devrait arrêter leur carrière dans les 

années qui suivront la suppression prévue des 

quotas. Quelle politique des structures et de 

l’installation les pouvoirs publics et les acteurs de 

la filière souhaiteront-ils privilégier ? Quelles évolu-

tions dans le mode de gestion des contrats lai-

tiers ? Quelles coordinations entre l’amont et l’aval 

dans les processus décisionnels ? Les réponses 

apportées à ces questions sont particulièrement 

stratégiques au regard de la configuration future 

du secteur laitier français. 

Conclusion 

Face à une demande mondiale croissante en pro-

duits laitiers, et en dépit d’une moindre intervention 

des pouvoirs publics dans la régulation du marché 

(Dedieu et Courleux 2009, Kroll 2010b), le secteur 

laitier français dispose de nombreux atouts pour 

entrevoir l’avenir. Avec un coût moyen de produc-

tion plus compétitif que dans les pays européens 

du sud où le climat est moins favorable à la pro-

duction fourragère, une amélioration sensible de 
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sa balance commerciale au fil des ans, la pré-

sence d’entreprises de premier plan dans les clas-

sements internationaux, de fortes disponibilités 

foncières (du moins par rapport à certains pays du 

nord où, de surcroît, les niveaux d’intensification 

sont déjà records) et une diversité exceptionnelle 

de ses systèmes productifs, il n’est pas illusoire de 

croire dans les chances de la France. Le principal 

défi pour les acteurs français de cette filière sera 

de gérer, dans un cadre concurrentiel nouveau, la 

diversité des territoires et des exploitations. Plus 

exactement, il conviendra de trouver collective-

ment les moyens de faire de la diversité du secteur 

un atout. Si elle est parfois considérée comme un 

obstacle à une certaine forme de rationalisation 

économique (avec les processus connexes de 

concentration, de spécialisation et 

d’intensification), elle est aussi source de nom-

breuses richesses : une forte segmentation des 

produits laitiers qui stimule le niveau de consom-

mation ; une répartition des risques climatiques et 

économiques (résilience globale) ; une contribution 

à la diversité paysagère et à la biodiversité ; une 

participation aux emplois et à la création de valeur 

ajoutée dans des zones rurales parfois désertées 

par le secteur industriel. 

Tout en intégrant la question du respect des 

normes environnementales (question importante 

dans certaines zones de l’Ouest du fait de la 

coexistence de différentes productions animales), 

la France est sûrement l’un des pays européens 

dont le potentiel de développement de la produc-

tion laitière est, à long terme, le plus important. 

Cette affirmation ne doit cependant pas conduire à 

sous-estimer la concurrence sérieuse qui existe 

avec plusieurs autres Etats membres de l’UE. En 

Allemagne, le potentiel de développement de la 

production laitière dépendra essentiellement de la 

compétitivité des entreprises sur les marchés tiers 

et des équilibres futurs à trouver dans l’utilisation 

du foncier entre les productions animales, les pro-

ductions végétales et  la production d’énergie 

(Kroll et al 2010a, Mottet et Perrot 2011). Aux 

Pays-Bas, une croissance soutenue de la produc-

tion laitière semble désormais plus difficile à envi-

sager du fait de la forte pression foncière et des 

exigences environnementales (You et al 2011). 

Au Danemark, où la productivité du travail atteint 

des records, la baisse récente du prix du foncier et 

le taux très élevé d’endettement des exploitations 

induisent une fragilité du système actuel (Institut 

de l’Elevage 2012d). En Irlande, pays où les coûts 

de production sont les plus avantageux de l’UE, 

les pouvoirs publics entendent favoriser un déve-

loppement rapide de la production laitière (+50% 

d’ici 2020), quitte à ce que celui-ci se fasse au 

détriment d’autres productions animales (Irish Mi-

nistry for Agriculture, Fisheries and Food 2011). 

Au Royaume-Uni, où les réorganisations spatiales 

ont été fortes, les perspectives de développement 

sont plus difficiles à présager, tant les dynamiques 

récentes ont laissé place à un recul de la produc-

tion et à un niveau faible d’investissement dans les 

exploitations (Mosnier et Wieck 2012). Si, au cours 

de la période récente, les nouveaux Etats 

membres situés à l’Est de l’UE (dont notamment la 

Pologne) n’ont pas été capables de réaliser leur 

quota, l’expression du potentiel productif dépendra 

surtout de l’évolution de la structuration des entre-

prises et des conditions d’accès aux financements 

nécessaires à la modernisation. 

Avec les quotas laitiers, la concurrence entre les 

Etats membres de l’UE n’était que partielle dans la 

mesure où chacun d’eux disposait d’une protection 

de leurs volumes au travers des quantités globales 

garanties. A compter de 2015, les jeux concurren-

tiels intra-communautaires s’accentueront, les 

pays les plus dynamiques ou conquérants cher-

cheront alors sûrement à profiter d’un marché de-

venu plus ouvert. Les stratégies déployées par les 

grandes entreprises, notamment les coopératives 

du nord de l’UE, seront déterminantes sur 

l’évolution des équilibres entre l’offre et la de-

mande de produits laitiers. Dans l’hypothèse non 

négligeable où l’instauration de la contractualisa-

tion s’acheminerait par une collecte de lait dépas-

sant, au moins temporairement, les capacités glo-

bales d’écoulement sur le marché, une baisse du 

prix du lait payé au producteur est à craindre. Sa-

chant que les coûts de production augmentent du 

fait de la pression qui s’exerce sur les ressources 

(énergie, engrais, soja…), cette tension sur le prix 

du lait accentuerait certainement le mouvement 

engagé de restructuration des exploitations. Pour 

les producteurs de lait, il résulte de cette anticipa-

tion que la recherche d’une optimisation des coûts 

de production est une stratégie qui s’impose non 

seulement pour générer du revenu, mais égale-

ment pour bénéficier des opportunités de crois-

sance ; les transformateurs auront, en effet, un 

intérêt stratégique à ce que les futurs volumes 

libérés (suite au départ en retraite des fournisseurs 

aînés) soient alloués au bénéfice des producteurs 

et des territoires les plus compétitifs. 

L’avenir à long terme des différentes catégories 

d’exploitations laitières françaises dépendra, en 

outre, de l’évolution des rapports de force sur les 

affectations foncières (équilibre entre les produc-
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tions végétales et animales, montée en puissance 

des normes environnementales…). La capacité 

des industriels de la transformation à gagner des 

parts de marché au niveau communautaire et, 

surtout, international sera déterminante quant aux 

volumes globaux de production. Enfin, les déci-

sions qui seront prises dans le cadre de la future 

PAC, tant pour atténuer les effets de la volatilité 

des prix (outils de gestion du risque, réserve de 

crise…) que pour mieux répartir les aides directes, 

joueront un rôle majeur. 
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